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IV. POLITIQUE COMMERCIALE - ANALYSE PAR SECTEUR

1) Introduction 

1. Les principales activités économiques de Singapour sont le secteur manufacturier et les services (qui représentent respectivement 26,3 pour cent et 63 pour cent du PIB).  Les principales industries manufacturières sont l'électronique et la chimie et les exportations de produits électroniques constituent la majeure partie des exportations de marchandises.  En raison de la concurrence des pays à bas coûts de la région, de l'augmentation des salaires et de la stagnation de la productivité totale des facteurs, le secteur manufacturier a progressivement évolué vers des industries plus capitalistiques et à forte valeur ajoutée, délaissant les industries de main-d'œuvre.  Des branches de production comme l'électronique ont dû se restructurer, par exemple en produisant davantage de semi-conducteurs et moins de produits de grande consommation, ce qui a aussi entraîné un transfert de la main-d'œuvre.  Le gouvernement souhaite que la part du secteur manufacturier dans le PIB reste supérieure ou égale à 20 pour cent et cherche à promouvoir des activités à forte valeur ajoutée, principalement au moyen d'infrastructures et d'incitations:  les pôles industriels actuellement privilégiés sont l'électronique, la chimie, les sciences biomédicales et l'ingénierie (notamment ingénierie des transports).  En outre, le gouvernement a conduit des réformes visant à réduire le coût des intrants, notamment en rendant le marché du travail plus flexible, en bloquant les salaires et en faisant baisser le prix des terrains et de l'électricité.

2. Le gouvernement considère que, pour préserver la compétitivité de Singapour, il faut continuer de libéraliser l'économie, en particulier dans les services d'utilité publique et certains autres services qui sont relativement protégés.  Il a progressivement réformé le marché de l'électricité.  La réforme a consisté à scinder la propriété des centrales et de celle du réseau et à libéraliser la vente au détail, à créer un nouvel organe de régulation et à introduire une certaine concurrence avec la mise en place d'un marché de l'électricité au détail.  Malgré cela, un certain nombre de services (électricité, gaz, télécommunications, transport aérien, services portuaires) sont toujours dominés par des entreprises détenues par la société holding de l'État Temasek.  Le gouvernement a des projets similaires de déréglementation du marché du gaz;  en revanche, la distribution d'eau devrait rester un monopole, le prix de l'eau étant fixé par le gouvernement au niveau qu'il juge raisonnable.
3. Plusieurs sous-secteurs des services ont été libéralisés, mais les entreprises liées à l'État (GLC) ont toujours un rôle très important dans les services.  En 1999, le gouvernement a décidé d'ouvrir à la concurrence le marché de la banque au détail, qui était relativement fermé, et de supprimer les restrictions visant les investissements étrangers dans ce sous-secteur;  il a aussi pris des mesures pour renforcer le contrôle bancaire et le gouvernement d'entreprise.  Dans le sous-secteur de l'assurance, les restrictions à l'entrée et le plafonnement des participations étrangères à 49 pour cent du capital ont été levés.  Des réformes plus ambitieuses ont été menées dans les télécommunications, qui ont été intégralement ouvertes à la concurrence dès 2000, deux ans plus tôt que prévu.  Cela a entraîné une baisse sensible de leur prix.  L'État offre plusieurs incitations à long terme et à court terme afin de stimuler la croissance du sous-secteur des transports et d'aider les entreprises à surmonter les effets de la crise provoquée par le SRAS dans la région.  Le tourisme est un autre sous-secteur clé qui a beaucoup souffert des récents événements internationaux;  en réponse, l'Office du tourisme a offert des remboursements d'impôts, des activités de formation et d'autres aides aux entreprises affectées.  Le gouvernement essaie aussi de développer les services de santé et en particulier d'encourager des patients étrangers à venir se faire soigner dans le pays;  le nombre d'écoles de médecine étrangères reconnues par l'Ordre des médecins de Singapour a augmenté, mais l'enregistrement du personnel médical formé à l'étranger est toujours rigoureusement réglementé.  En ce qui concerne les services juridiques, il est difficile à des non-Singapouriens de pratiquer le droit singapourien, malgré certaines réformes récentes;  Singapour n'a pris aucun engagement dans ce domaine dans le cadre de l'AGCS.

2) Agriculture

4. La production de l'agriculture, des pêches et des industries extractives a représenté environ 0,1 pour cent du PIB en 2003.  L'agriculture emploie quelque 2 400 personnes.  L'essentiel de la production agricole provient de six parcs agrotechnologiques et se compose principalement de fruits et légumes, d'œufs et d'animaux d'élevage destinés à la consommation locale, ainsi que de plantes ornementales destinées à l'exportation.  Singapour importe plus de 90 pour cent de son alimentation et exporte principalement des orchidées, des plantes et des poissons ornementaux.

5. La principale modification apportée au cadre institutionnel depuis 2000 est la création du Service agroalimentaire et vétérinaire (AVA), organisme officiel qui a remplacé le Département de la production primaire du Ministère du développement national.  L'AVA est responsable de la gestion de toutes les terres agricoles de Singapour.  La plupart des terres agricoles sont gérées dans le cadre de parcs agrotechnologiques, les parcelles étant louées à des agriculteurs ou à des entreprises pour 20 ans, sur appel d'offres.  Afin d'accroître la productivité, l'AVA fournit aux agriculteurs les infrastructures de base, telles que eau, routes et électricité, et une assistance technique.  La superficie des terres agricoles étant très limitée, Singapour mise sur les nouvelles technologies et notamment la biotechnologie pour accroître la productivité.  L'AVA et l'Office du développement économique (EDB) cherchent à promouvoir un pôle agrobiotechnologique dans un parc agrobiologique.  Des parcelles affectées à des activités agrobiotechnologiques seront louées pour 30 ans.  

6. Aucune modification importante n'a été apportée à la politique du commerce des produits agricoles.  À l'exception de six lignes tarifaires visant les alcools, aucun droit de douane n'est appliqué aux produits agricoles importés.  Le riz est toujours assujetti à des licences d'importation et d'exportation non automatiques pour des motifs de sécurité alimentaire (chapitre III 2) v)).  Le prix à l'exportation du riz thaïlandais est employé comme prix de référence pour déterminer les prix des différentes qualités de riz stockées.  D'après les autorités, le dispositif de stockage n'entraîne pas nécessairement une hausse des prix à la consommation car il y a une forte concurrence entre les importateurs.  En raison de la saturation du marché, les importateurs ne peuvent pas majorer leurs prix sans perdre de part de marché.  D'après les autorités, au début de 2003 par exemple, certains importateurs ont subi des pertes en raison d'une politique de promotion très agressive.  Tous les produits agricoles, viandes et poissons importés doivent satisfaire à des prescriptions sanitaires et phytosanitaires rigoureuses.  Certains produits ne peuvent être importés que s'ils proviennent d'établissements agréés par l'AVA dans certains pays.  Avant d'importer ces produits, il faut obtenir une licence d'importation délivrée par l'AVA (chapitre III 2) vii)).  À l'exception du riz et du caoutchouc, pour lesquels il y a un régime de licences d'exportation non automatiques, Singapour n'applique aucune restriction à l'exportation des produits agricoles, sauf en application d'accords internationaux.

7. Aucune modification n'a été apportée à la politique des pêches.  La pêche dans les eaux côtières est régulée au moyen de licences annuelles délivrées par l'AVA.  Il y a 112 pêcheurs autorisés à exploiter 23 bateaux pour la pêche au large, 58 pêcheurs autorisés à exploiter 46 bateaux pour la pêche dans les eaux intérieures et 177 pêcheurs autorisés à employer 69 bateaux pour l'exploitation d'élevages côtiers.

3) Industrie manufacturière

i) Aperçu général

8. L'industrie manufacturière pesait 26,3 pour cent du PIB en 2003, contre quelque 23 pour cent en 1999 (tableau I.2).  Les principales activités en termes de valeur ajoutée sont la fabrication de produits et de composants électroniques, mais leur part dans la production manufacturière est tombée de 40,7 pour cent en 1998 à 33,5 pour cent en 2002 (graphique IV.1).  L'industrie chimique s'est beaucoup développée durant cette période, sa part passant de 12,4 pour cent à 21,6 pour cent;  l'industrie des équipements de transport est également importante.  Les principaux produits d'exportation sont les machines et les équipements de transport (75 pour cent des exportations de produits manufacturés), en particulier les composants électroniques, les machines de bureau, les ordinateurs et les équipements de télécommunications (y compris les produits électroniques), dont les exportations représentent quelque 58,9 pour cent du total des exportations de produits manufacturés.
  Les machines et les équipements de transport sont aussi les principaux produits manufacturés importés (72,4 pour cent du total), la part des composants électroniques, machines de bureau, ordinateurs et équipements de télécommunications étant de 46,9 pour cent des importations de produits manufacturés.
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Valeur ajoutée dans l'industrie manufacturière, 1999 et 2002
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Source :   Données communiquées par les autorités.
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Total:  36,4 milliards de dollars singapouriens
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9. La production électronique, après avoir chuté de 21 pour cent en 2001, a progressé de 4,1 pour cent en 2002, essentiellement grâce à la croissance des exportations de semi-conducteurs, de disques durs et de cartes de circuits imprimés.
  Son expansion s'est ralentie au premier trimestre de 2003 (3,2 pour cent), et elle a diminué de 4,3 pour cent au deuxième trimestre à cause du fléchissement de la demande internationale.  En revanche, l'industrie chimique reste très dynamique;  c'est la seule grande branche de production dont le taux de croissance a été positif au deuxième trimestre de 2003 (alors que la production globale de l'industrie manufacturière a diminué de 7,2 pour cent).

10. Au-delà du récent fléchissement conjoncturel, il semble que les exportations traditionnelles de produits électroniques, notamment les produits électroniques grand public, sont vouées à un déclin à long terme en raison de la concurrence de pays voisins dont les prix de revient sont moins élevés, en particulier la Chine.  L'accession de la Chine à l'OMC devrait intensifier la concurrence à laquelle sont exposés des pays dont les coûts sont relativement élevés, comme Singapour, notamment dans l'industrie électronique.
  En conséquence, la part des produits à forte valeur ajoutée comme les semi‑conducteurs dans le total de la production électronique a augmenté, tandis que celle de produits tels que les dispositifs de stockage des données, les appareils d'infocommunication et les produits électroniques grand public a diminué (tableau IV.1).  Il y a eu une évolution structurelle similaire des exportations, avec une baisse de la part des machines de traitement des données et une augmentation de celle des composants électroniques.  Les effectifs de l'industrie électronique ont décliné en parallèle.  En revanche, l'industrie chimique a créé des emplois sur la période 1999-2002.

Tableau IV.1

L'industrie électronique et l'industrie chimique, 1999-2002

	
	1999
	2000
	2001
	2002

	Industrie électronique
	
	
	
	

	Effectifs (nombre de salariés)
	105 826
	102 320
	98 012
	..

	Production (millions de dollars singapouriens)
	68 719
	81 803
	60 514
	..

	
dont (%)
	
	
	
	

	
Semi-conducteurs 
	20,9
	31,0
	27,0
	..

	
Périphériques d'ordinateurs
	18,1
	19,9
	19,1
	..

	
Stockage des données
	28,3
	21,0
	25,5
	..

	
Infocommunication et électronique grand public
	27,9
	23,3
	23,5
	..

	
Autres modules et composants électroniques
	4,9
	4,9
	4,9
	..

	Exportations (millions de dollars singapouriens)
	106 687,0
	132 741,7
	114 884,8
	116 564,7

	
Produits indigènes
	67 557,9
	74 393,1
	58 964,5
	57 094,8

	
Réexportations
	39 129,0
	58 348,7 
	55 920,4
	59 470,1

	Importations (millions de dollars)
	76 158,3
	98 946,5
	83 169,8
	83 376,8

	Industrie chimique
	
	
	
	

	Effectifs (nombre de salariés)
	21 028
	22 049 
	22 552
	..

	Production (millions de dollars singapouriens)
	24 301
	32 580 
	30 607
	..

	
dont (%)
	
	
	
	

	
Pétrole 
	58,0
	61,7
	59,7
	..

	
Produits pétrochimiques
	22,0
	20,8
	22,6
	..

	
Chimie fine
	12,6
	11,3
	12,1
	..

	
Autres
	7,3
	6,2
	5,6
	..


..
Non disponible.
Source:
Renseignements communiqués par les autorités.

ii) Stratégie d'adaptation 

11. En réponse à ces difficultés, dans son récent rapport le Comité d'examen de la politique économique a approuvé l'objectif consistant à faire en sorte que la part de l'industrie manufacturière dans le PIB reste supérieure ou égale à 20 pour cent et à promouvoir des activités à plus forte valeur ajoutée afin de résister à la concurrence des pays à bas coûts.  Cette évolution doit privilégier quatre groupes d'industries:  l'électronique, la chimie, les sciences biomédicales et l'ingénierie (notamment ingénierie des transports).  En ce qui concerne l'industrie électronique, dans laquelle Singapour a déjà des bases solides, le Comité a recommandé notamment de renforcer les capacités dans les domaines des équipements pour la production de semi-conducteurs, de la chimie et des matériaux, de la conception industrielle et de la R&D sur les nouvelles technologies.  Le gouvernement cherche à développer le secteur des sciences biomédicales depuis 2000 et a créé une vaste infrastructure, dont un complexe de recherche intégré, afin d'encourager l'investissement des compagnies pharmaceutiques et des autres entreprises de biotechnologie.  Les deux principaux obstacles à surmonter pour développer ce secteur sont l'insuffisance des capacités humaines et le manque de capital-risque.  Le gouvernement agit sur ces deux fronts, notamment au moyen de bourses de recherche distribuées par l'Agence pour la science, la technologie et la recherche, d'incitations pour la formation et d'un fonds de capital-risque créé par l'Office du développement économique.  En ce qui concerne le secteur des transports, le Comité d'examen de la politique économique a recommandé que l'État prenne des participations (par l'intermédiaire d'entités publiques telles que la Temasek et EDB Investments) dans les principales entreprises singapouriennes opérant dans des activités dans lesquels il y a d'importantes barrières à l'entrée, de façon à leur permettre de devenir compétitives sur le plan international (notamment dans l'aérospatiale et l'industrie automobile), d'industrialiser et de diversifier les transports maritimes et de développer le réseau de liaisons aériennes et maritimes afin d'offrir des services de transport plus efficaces aux industries manufacturières basées à Singapour.  Le gouvernement s'emploie à donner suite à ces recommandations.
12. L'évolution de l'économie singapourienne, qui était au départ fondée sur des industries de main-d'œuvre, vers des activités capitalistiques employant une main-d'œuvre plus coûteuse, a été facilitée par la réorientation de la politique industrielle qui a privilégié de nouvelles branches de production et activités.  L'objectif général est de renforcer l'infrastructure technologique du pays et de promouvoir des groupes d'industries manufacturières et de services à forte valeur ajoutée fondés sur le savoir.  L'État offre des incitations fiscales et autres pour encourager les entreprises opérant à Singapour à innover (chapitre III 4) ii)).  Le budget total des établissements de recherche du pays, publics et privés, est environ 3,4 milliards de dollars singapouriens par an, soit 2,19 pour cent du PIB.
  Afin de faciliter l'évolution vers des industries manufacturières à plus forte valeur ajoutée, le Sous-Comité de l'industrie manufacturière a recommandé d'accroître les incitations en faveur de la mise au point d'applications commerciales des résultats de la recherche et de mieux protéger la propriété intellectuelle.
13. Tout en soulignant l'importance de la recherche, le Comité a préconisé une stratégie fondée sur la complémentarité, c'est-à-dire que Singapour serait le centre des activités liées au savoir tandis que les activités de production à forte intensité de main-d'œuvre seraient concentrées dans les îles indonésiennes de la province de Riau, ce qui permettrait d'exploiter les atouts et les ressources de deux pays dans leur intérêt mutuel.
  Les entreprises basées à Singapour sont aussi encouragées à investir en Chine pour y délocaliser les activités de main-d'œuvre.  De façon générale, Singapour n'applique pas de restrictions à l'investissement dans l'industrie manufacturière, sauf celles prévues par la Loi sur le contrôle des industries manufacturières, qui exige une autorisation préalable (y compris pour les investisseurs nationaux) pour la production de huit produits (contre 14 auparavant) (chapitre III 4) iii)).  Pour le moment, il n'a pas prévu d'abroger cette loi.

14. Outre les mesures d'encouragement de l'investissement à Singapour, particulièrement dans les secteurs prioritaires, il a été recommandé que le gouvernement cherche à réduire les coûts, notamment en alignant le loyer des terrains sur ceux pratiqués dans d'autres pays, en analysant les prix des services d'utilité publique pour les rendre plus compétitifs (section 4) ci-après) et en préservant de bonnes relations entre les employeurs et les travailleurs pour modérer les salaires.  En 2003 le gouvernement a créé une équipe tripartite composée de représentants de l'État, des employeurs et des syndicats pour réexaminer le mécanisme de détermination des salaires.  Cette équipe a recommandé la mise en place d'un système souple et compétitif dans lequel le salaire tiendrait compte de la valeur ajoutée par l'emploi et les rémunérations seraient adaptées au mérite des travailleurs et aux résultats des entreprises.  Cela permettrait aux entreprises d'ajuster rapidement leur masse salariale à l'évolution de la conjoncture, de façon à préserver leur viabilité et à limiter les licenciements.  

4) Électricité et eau

i) Électricité

15. Il y a actuellement à Singapour sept entreprises de production d'électricité, une entreprise de transport de l'électricité appelée SP PowerAssets Ltd., filiale de Singapore Power (société détenue par la Temasek), et six sociétés de vente au détail actives (tableau AIV.1).  Les services commerciaux, tels que les transferts d'abonnements, les relevés de compteurs et la gestion des données, sont assurés par SP Services Ltd (qui appartient à Singapore Power).  Le marché de gros de l'électricité est géré par une société appelée Energy Market Company Pte Ltd (EMC), coentreprise de l'Autorité chargée du marché de l'énergie (EMA), qui est l'organe de régulation, et de M-co Pte Ltd.  Les règles régissant le marché ont été approuvées par l'EMA et leur administration a été confiée à l'EMC en janvier 2002.

16. La déréglementation du marché de l'électricité a commencé au milieu des années 90.  La création, le 1er avril 1998, du pool de l'électricité de Singapour a facilité la concurrence entre les producteurs et les fournisseurs d'électricité.  Le gouvernement a pris de nouvelles mesures de déréglementation en 2000, notamment en séparant les sociétés de production des sociétés de transport et en libéralisant le marché de la vente au détail.  Il y avait à l'époque trois sociétés de production d'électricité
, une société de transport
 et une société de fourniture d'électricité.
  Le gouvernement a décidé que Singapore Power, qui était le principal producteur et fournisseur d'électricité, devrait céder ses deux sociétés de production (PowerSenoko et PowerSeraya), si bien que la propriété des entreprises de production et des entreprises de transport de l'électricité serait scindée et que de nouveaux producteurs pourraient s'établir.  SP Services Ltd (qui avait auparavant le monopole de la vente d'électricité au détail) n'a plus été autorisée à avoir des activités de vente au détail.  PowerGrid, propriétaire du réseau, n'a pas le droit d'avoir des activités de production ni de vente au détail.

17. L'Autorité chargée du marché de l'énergie (EMA) a été créée le 1er avril 2001 en vertu de la Loi de 2001 sur l'Autorité chargée du marché de l'énergie;  elle est placée sous la tutelle du Ministère du commerce et de l'industrie.  La libéralisation du marché de la vente au détail a commencé le 1er juillet 2001, quelque 200 gros consommateurs (ayant besoin d'une puissance d'au moins 2 MW) étant autorisés à acheter leur électricité aux revendeurs agréés.  Selon les estimations des autorités, leur consommation représente environ 40 pour cent de la consommation totale d'électricité du pays.  Ces consommateurs pouvaient choisir entre cinq revendeurs d'électricité ou acheter sur le marché de gros, directement ou indirectement de gros par l'intermédiaire de SP Services Ltd.  Afin d'assurer une transition sans heurts, l'ouverture à la concurrence pour les autres consommateurs se fera en trois étapes.  La première étape, qui s'est achevée en septembre 2003, a concerné quelque 5 000 consommateurs dont la consommation moyenne était de 20 kWh.  La consommation totale de ces 5 000 consommateurs et des 200 qui étaient déjà autorisés à choisir leur fournisseur représente 70 pour cent de la consommation d'électricité de Singapour.  La deuxième étape concerne 5 000 consommateurs dont la consommation représente 5 pour cent du total.  Cette étape est mise en œuvre progressivement depuis décembre 2003 et devrait s'achever au quatrième trimestre de 2004.  À l'issue de cette deuxième étape, 75 pour cent du marché de la vente au détail seront ouverts à la concurrence.  La dernière étape, qui concernera tous les autres consommateurs, est à l'étude.  

18. La production d'électricité est dominée par trois sociétés, PowerSeraya Ltd., SenokoPower Ltd. et Tuas Power Ltd., qui appartiennent toutes les trois à la Temasek.  La Temasek a déclaré au début de 2001 qu'elle allait les privatiser à la fin de l'année;  toutefois, en novembre 2002, la privatisation a été repoussée sine die car les autorités ont jugé que les conditions du marché n'étaient pas favorables.
  Bien que la part de marché des deux principaux producteurs, PowerSeraya et SenokoPower, soit en déclin depuis 1998, au troisième trimestre de 2003, la production de ces trois sociétés représentait environ 82 pour cent du total (97 pour cent en 1998).  Afin de limiter leur pouvoir de marché et de donner des chances égales aux autres producteurs, l'EMA leur a imposé des contrats-cadres le 1er janvier 2004.  En vertu de ces contrats, elles sont tenues de produire une certaine quantité d'électricité.  Les contrats limitent le prix auquel cette quantité peut être vendue.  Le plafond est fondé sur le prix de revient de l'électricité produite par des turbines à gaz à cycle combiné, qui sont les centrales les plus économiques existant à Singapour.  Au début, la quantité d'électricité produite dans le cadre de ces contrats correspondrait à quelque 65 pour cent de la demande totale.  Il est prévu de réexaminer les contrats chaque année et de réduire progressivement le taux de couverture de la demande correspondant à partir de 2005.

19. L'EMA est l'organe de régulation du marché de l'électricité;  elle est chargée de délivrer les licences et de prendre des mesures pour protéger les intérêts des consommateurs (notamment en ce qui concerne les tarifs, les normes de fonctionnement, la fiabilité et la sécurité de l'approvisionnement, etc.).  Elle administre la principale loi, c'est-à-dire la Loi de 2001 sur l'électricité.  Le nouveau marché de l'électricité (NEM), créé le 1er janvier 2003 et géré par l'Energy Market Company (EMC), est aussi établi en vertu de la Loi sur l'électricité et réglementé par l'EMA.  Un organe indépendant de surveillance du marché et de contrôle du respect de la réglementation suit régulièrement le fonctionnement du marché et présente au moins une fois par an un rapport au Conseil d'administration de l'EMC.  Le NEM a un médiateur indépendant.  La libéralisation a pour but de promouvoir la fourniture fiable d'électricité à un prix compétitif et d'ouvrir intégralement le marché de la vente au détail à la concurrence pour permettre aux consommateurs d'acheter l'électricité au fournisseur de leur choix.  Dans le dispositif actuel, les sociétés de production actualisent toutes les demi-heures le prix qu'elles demandent sur le marché de gros en fonction de l'offre et de la demande.
  En outre, l'EMA collabore étroitement avec SP Power Assets Ltd. pour optimiser l'utilisation des infrastructures électriques.  En novembre 2002, le barème des tarifs d'utilisation du réseau a été révisé pour permettre une plus grande différenciation entre les périodes de pointe et les périodes creuses.  Un nouveau régime de régulation des prix de PowerGrid a été introduit le 1er avril 2003.  En vertu de ce régime, SP Power Assets est autorisée à conserver une plus grande proportion des bénéfices réalisés grâce aux gains de productivité obtenus durant la période.  Ces gains de productivité sont pris en compte lorsque les paramètres de régulation des prix sont réexaminés et que les prix de la prochaine période de réglementation sont fixés, de façon à en faire bénéficier les consommateurs.  D'après les autorités, cela s'est traduit par une baisse de 3,5 pour cent en moyenne du prix de l'électricité au détail entre novembre 2002 et avril 2003.

20. Toutes les entreprises de production d'électricité disposant d'une puissance installée de plus de 10 MW doivent obtenir une licence de l'EMA et tous les producteurs titulaires de licence doivent s'enregistrer auprès de l'EMC pour participer au marché de gros.
  Les revendeurs au détail doivent également obtenir une licence de l'EMA;  ceux qui souhaitent participer au marché de gros doivent en outre s'enregistrer auprès de l'EMC.  Les consommateurs dits "contestables" peuvent acheter leur électricité directement sur le marché de gros, à un revendeur ou indirectement sur le marché de gros par l'intermédiaire de SP Services Ltd.;  ils doivent être enregistrés auprès de l'EMC pour bénéficier de cette dernière possibilité.
21. L'EMA a élaboré plusieurs codes de pratique pour les titulaires de licences:  le code de pratique sur le transport de l'électricité pour SP Power Assets qui définit des conditions minimales à satisfaire et des mesures visant à garantir un accès non discriminatoire au réseau;  le code de la fourniture réglementée;  code des services d'appui commercial;  et le code de la mesure de la consommation, qui s'appliquent à SP Services Ltd. et dont le but est de garantir aux détaillants et aux consommateurs un accès non discriminatoire à l'électricité;  enfin, il y a un code de pratique pour les titulaires de licences de vente au détail qui fixe des normes minimales pour la vente aux consommateurs.
22. Dans le cadre de travaux du Comité d'examen de la politique économique, le Sous-Comité de l'industrie manufacturière a recommandé de réduire le coût des infrastructures et en particulier celui de l'électricité.  Il a recommandé que l'EMA compare les redevances demandées pour l'utilisation du réseau singapourien à celles d'un certain nombre de pays concurrents et exige que SP Power Assets s'aligne afin de rendre plus compétitives ses redevances de transport et de distribution.
  Au cas où les fournisseurs locaux ne seraient pas capables de produire de l'électricité à un prix compétitif, il conviendrait d'évaluer des solutions de rechange, notamment, si nécessaire, l'ouverture du marché à des fournisseurs étrangers.  Il a aussi été suggéré d'examiner la possibilité d'autoriser les gros consommateurs d'énergie (comme les usines chimiques et les usines de semi-conducteurs) à produire leur propre électricité (le rendement énergétique de la cogénération serait supérieur de 30 pour cent à celui des centrales traditionnelles).

ii) Gaz

23. Singapour a commencé à importer du gaz naturel de Malaisie en 1992.  Pour diversifier ses sources, elle importe du gaz depuis la province indonésienne du Nantuna occidental depuis 2001 et depuis l'île de Sumatra, toujours en Indonésie, depuis la fin de 2003.  En outre, le réseau de gaz de ville alimente plus de 500 000 utilisateurs privés, commerciaux et industriels.  En 2003, les centrales à gaz produisaient quelque 60 pour cent du total de l'électricité nationale.  

24. Jusqu'en 2001, tout le gaz naturel était importé et distribué par deux sociétés, SembGas, appartenant à SembCorp Industries, et Senoko Power, appartenant à la Temasek.  Une autre société appelée PowerGas Ltd. produisait, transportait et distribuait le gaz de ville jusqu'au 2 janvier 2002.
  SembGas importait du gaz naturel pour le revendre au détail, tandis que le gaz naturel importé par Senoko Power était employé uniquement pour alimenter ses propres centrales électriques.  La Loi sur le gaz adoptée en 2001 définit les bases juridiques de la séparation d'un secteur "contestable" pour l'importation et la vente au détail et d'un secteur monopolistique pour le transport.  Par conséquent, le 2 janvier 2002, les activités "contestables" de PowerGas dans les domaines de l'importation, de la production et de la vente au détail de gaz ont été cédées à Gas Supply Pte Ltd et à City Gas Pte Ltd., sociétés dont l'intégralité du capital est détenue par la société holding de l'État Temasek.  Depuis 2002, SembGas et Gas Supply assurent l'importation et la vente au détail;  SembGas a en outre des activités de transport;  City Gas ne s'occupe plus que de la production et de la distribution de gaz de ville à Singapour.  PowerGas ne s'occupe plus que du transport du gaz.  L'objectif ultime de cette restructuration est de spécialiser SembGas et Gas Supply dans l'importation et la vente au détail de gaz naturel et City Gas dans la production et la vente au détail de gaz de ville;  PowerGas aura le monopole du transport et détiendra tous les gazoducs du pays une fois l'ensemble du secteur libéralisé.  Cette nouvelle structure devrait être mise en place en 2004.

25. Singapour n'a pas encore de politique générale de la concurrence, mais la Loi sur l'électricité et la Loi sur le gaz contiennent des dispositions relatives à la concurrence.  En vertu de ces deux lois
 sont interdites toutes les décisions ou pratiques concertées ayant pour but ou pour effet d'empêcher, de restreindre ou de fausser la concurrence sur les marchés du gaz et de l'électricité.  Les accords, décisions ou pratiques interdits sont les suivants:  fixation des prix;  limitation ou restriction de la production d'électricité et de gaz, du progrès technique ou de l'investissement;  partage des marchés ou des sources d'approvisionnement en électricité ou en gaz;  et achat direct ou indirect d'actions ou d'actifs d'une société titulaire d'une licence pour l'électricité ou le gaz.  Toutefois, avec l'autorisation du Ministre du commerce et de l'industrie, l'EMA peut accorder des dérogations.  En cas de non‑respect de ces règles, les sanctions sont les suivantes:  modification ou annulation de l'accord non conforme;  cession de tout ou partie des actions ou actifs concernés dans un délai déterminé;  modification ou abandon de comportements répréhensibles;  amende pouvant atteindre 1 million de dollars singapouriens ou 10 pour cent du chiffre d'affaires annuel réalisé à Singapour;  et constitution d'une caution de bonne exécution, d'une garantie ou autre forme de sûreté.

iii) Eau

26. L'eau provient principalement de réservoirs et d'aires de captage situés sur le territoire national et dans la province de Johor en Malaisie.  Singapour explore d'autres possibilités, telles que le dessalage de l'eau de mer et le traitement des eaux usées, pour en produire de l'eau potable ou non potable.  En 2000, la consommation d'eau était d'environ 455 millions de mètres cubes;  pour encourager les Singapouriens à économiser l'eau le gouvernement fixe les prix à un niveau assez élevé et mène des campagnes de sensibilisation.  L'eau est gérée et distribuée par l'Office des services d'utilité publique (PUB), qui avait auparavant le monopole de la distribution de l'électricité, du gaz et de l'eau.  Suite à la décision de déréglementer les marchés de l'électricité et du gaz, la Loi de 2001 sur le PUB a transformé celui-ci en une Direction de l'eau qui est placée sous la tutelle du Ministère de l'environnement, alors qu'auparavant elle relevait du Ministère du commerce et de l'industrie.
  Sa mission est de garantir un approvisionnement en eau suffisant à un prix abordable.  Le prix de l'eau facturé aux consommateurs est réglementé.  Il doit être fixé à un niveau qui permette d'assurer la croissance de l'économie et corresponde aux moyens de l'ensemble de la société.  Pour que le prix de l'eau reste abordable, le PUB cherche à introduire des innovations et à mettre en œuvre de nouvelles technologies.  Il cherche aussi à attirer des entreprises privées dans le secteur de la distribution d'eau.  En outre, les autorités encouragent un emploi aussi efficace que possible de l'eau et des mesures d'économie d'eau.

27. En raison de la croissance de la demande d'eau et des limites de l'offre, le gouvernement cherche à promouvoir les économies d'eau.  Il mise notamment sur l'éducation du public, le recyclage, l'obligation d'installer des dispositifs économiseurs d'eau et d'autres dispositions légales.  De plus, le tarif de l'eau a été restructuré en plusieurs étapes entre juillet 1997 et juillet 2001.  Depuis, tous les consommateurs, particuliers et entreprises, paient 117 cents le mètre cube jusqu'à 40 mètres cubes par mois.
  Au-delà, le tarif est 140 cents le mètre cube pour les ménages.  En outre, SP Services Ltd. perçoit une taxe pour la conservation de l'eau, dont le montant est compris entre 30 pour cent et 45 pour cent du prix du mètre cube, pour le compte du Ministère de l'environnement.  Il y a enfin une redevance de 30 cents le mètre cube pour les ménages et de 60 cents le mètre cube pour les autres utilisateurs, ainsi qu'une redevance de 3 dollars singapouriens par mois pour chaque appareil sanitaire utilisant de l'eau.
  L'eau industrielle, c'est-à-dire l'eau non potable obtenue à partir du traitement des eaux usées, est actuellement distribuée à un petit nombre d'utilisateurs pour certaines utilisations telles que le nettoyage et le refroidissement et les opérations de transformation, après traitement supplémentaire.  Elle est facturée 43 cents le mètre cube et exemptée de la redevance pour l'évacuation des eaux usées.  Ce tarif est en vigueur depuis juillet 2001.  Nous n'avons pas pu établir exactement comment les prix sont déterminés.  Selon les autorités, la politique du gouvernement est de fixer le prix de l'eau de façon à couvrir les coûts, tenant compte de sa rareté et de son coût marginal.  Des mesures ont aussi été prises pour réduire les pertes (réparation des fuites), pour accroître la précision des compteurs et pour mieux comptabiliser l'utilisation de l'eau, et la loi a été durcie.  Grâce aux mesures de conservation et à la hausse des prix, la consommation d'eau à usage domestique par habitant est tombée d'environ 176 litres par jour en 1994 à 165 litres par jour depuis 1999.  

5) Services

i) Aperçu général

28. La production des services représentait environ 63 pour cent du PIB en 2003 (tableau I.1).  Le secteur des services emploie quelque 75 pour cent du total de la main-d'œuvre employée.  La productivité de la main-d'œuvre paraît beaucoup moins élevée dans les services que dans le reste de l'économie.  Les principaux sous-secteurs sont les services aux entreprises (13,3 pour cent), le commerce de gros et de détail (13,1 pour cent) et les "autres services" (administration publique et défense nationale, éducation, santé et protection sociale) (12,3 pour cent).  La part des services financiers est de 11,6 pour cent et celle des transports et communications de 11,1 pour cent.  Les sous‑secteurs les plus dynamiques ont été les "autres services" (+5,9 pour cent entre 1999 et 2003), le commerce de gros et de détail (+5,2 pour cent), les transports et communications (+3,6 pour cent) et les services aux entreprises (+1,9 pour cent).  Les services financiers ont progressé d'environ 0,8 pour cent.  Le commerce des services dégage un excédent global équivalent à 1,2 pour cent du PIB.  

ii) Engagements dans le cadre de l'Accord général sur le commerce des services (AGCS)

29. Dans le cadre de l'Accord général sur le commerce des services, Singapour a pris des engagements pour les services suivants:  services aux entreprises;  services de communication;  services de construction;  services financiers;  tourisme et services liés aux voyages;  services récréatifs, culturels et sportifs;  et services de transport.  Elle n'a apporté aucune modification à ses engagements ni à ses exemptions du principe NPF depuis le précédent examen.  L'accès au marché des personnes physiques n'est pas consolidé, sauf pour des séjours temporaires suite à la mutation interne (pour une durée de trois ans qui peut être prolongée de deux ans) de personnes qui ont été employées par l'entreprise à l'étranger pendant au moins un an immédiatement avant la présentation de la demande de permis de séjour à Singapour.  Il y a des restrictions visant la présence commerciale pour les étrangers qui veulent enregistrer une entreprise ou une société à Singapour.
  

30. Les exemptions du traitement NPF au titre de l'article II de l'AGCS n'ont pas été modifiées depuis le précédent examen de la politique commerciale de Singapour.  Ces exemptions sont des préférences en faveur des travailleurs des pays d'émigration traditionnels, la protection des investissements contre des événements imprévisibles (tels que nationalisation, guerre, etc.) pour les pays qui ont signé des accords de garantie des investissements avec Singapour
 et un abattement d'impôt sur les bénéfices réalisés dans un pays membre du Commonwealth.  Il y a aussi des exemptions pour plusieurs sous-secteurs des services, notamment les services juridiques, les services de radiodiffusion, les transports maritimes, l'assurance, la banque et d'autres services financiers.
  D'après la liste de Singapour, ces exemptions sont valables pour une durée indéterminée, mais le gouvernement les réexamine périodiquement.
31. Singapour est signataire des quatrième (services de télécommunications de base) et cinquième (services financiers) Protocoles de l'AGCS.

iii) Banque et assurance

a) Aperçu général

32. L'Autorité monétaire de Singapour (MAS) réglemente les services financiers et administre, entre autres, la Loi bancaire, la Loi sur les sociétés financières et la Loi sur l'assurance.  Singapour a progressivement libéralisé le secteur financier en deux étapes (en 1999 et 2001) et a autorisé les compagnies étrangères à offrir des services d'assurance.  La MAS a adopté un nouveau régime de contrôle fondé notamment sur l'évaluation des risques.  Elle évalue les principaux risques auxquels sont exposés les établissements financiers et leur capacité de les gérer et laisse une plus grande marge de manœuvre aux établissements solidement gérés tout en appliquant un contrôle plus rigoureux aux autres.

33. Singapour offre toujours des incitations aux établissements financiers;  les principales sont des exemptions et des taux réduits de l'impôt sur les bénéfices (10 pour cent et 5 pour cent, alors que le taux ordinaire est de 22 pour cent) (tableau AIV.2).  D'après les autorités, ces incitations sont employées de façon sélective afin de promouvoir les activités à forte valeur ajoutée et de faciliter l'expansion du secteur.  Elles sont distribuées aux intermédiaires financiers et à certains fournisseurs de services et non aux consommateurs.  Les établissements financiers (tant étrangers que nationaux) peuvent en bénéficier sous certaines conditions, notamment qu'ils aient l'essentiel de leurs activités à Singapour.  La MAS contrôle l'efficacité de toutes les incitations au moyen d'évaluations a posteriori.  Les incitations sont assorties d'une clause d'expiration automatique et pour qu'elles soient reconduites il faut qu'un examen détaillé soit fait et qu'une justification soit fournie au Ministère des finances.

b) Banque

34. Le système bancaire fait une distinction entre la banque de gros et la banque de détail;  avant 1999, la banque de détail était protégée contre la concurrence étrangère.  Les banques à capitaux étrangers pouvaient opérer plus librement sur le marché off-shore, en particulier dans le cadre de la stratégie mise en œuvre par Singapour pour promouvoir un solide secteur bancaire off-shore.  Depuis 1999, le marché de la banque de détail a été progressivement ouvert à la concurrence.  

35. La Loi bancaire (telle que modifiée en 2001) régit l'agrément et le fonctionnement des banques commerciales à Singapour.  Cette loi et son règlement d'application prescrivent le montant minimum des fonds propres, les ratios de liquidité et les limites prudentielles applicables aux crédits et aux placements.  L'agrément des banques commerciales relève de la MAS;  ces banques peuvent opérer en tant que banques universelles, banques de gros (auparavant appelées banques restreintes)
 ou banques off-shore (encadré IV.1).  Dans le cadre du programme de libéralisation entreprise en 1999 (voir plus loin), six des 22 banques universelles à capitaux étrangers ont obtenu l'intégralité des privilèges accordés aux banques universelles agréées.  Elles peuvent exploiter 15 établissements dont dix peuvent être des succursales
, mettre en commun leurs réseaux de distributeurs automatiques, offrir des services de paiement électronique sur les points de vente et tenir des comptes du régime de placement de la Caisse nationale de prévoyance et du régime de retraite complémentaire.  Les autres banques universelles à capitaux étrangers ne peuvent exploiter qu'un seul établissement mais sont autorisées à installer leur administration et leurs services d'appui dans des locaux distincts;  elles ne sont pas autorisées à installer des distributeurs automatiques en dehors de leurs locaux, à participer au réseau de distributeurs ou à créer des sous-succursales.  Ces dispositions protègent les activités de banque au détail des banques à capitaux nationaux.
36. Les établissements financiers peuvent aussi opérer à Singapour en qualité de banques d'affaires agréées par la MAS
 ou de sociétés financières.  Ces dernières sont réglementées et agréées dans le cadre de la Loi sur les sociétés financières.

37. En 2003, 117 banques commerciales opéraient à Singapour (tableau IV.2).  La participation étrangère dans le secteur bancaire est importante puisque 22 des 27 banques universelles étaient des filiales de banques étrangères.  Outre les 22 banques universelles, il y avait 31 établissements financiers étrangers opérant en tant que banques de gros et 59 banques étrangères opérant en tant que banques off-shore.  Le programme de libéralisation lancé en 1999 a modifié la structure du système bancaire.  Les banques à capitaux singapouriens se sont concentrées et il n'en existe plus que cinq, contre neuf en 1999.  En décembre 2002, la Temasek détenait 12,6 pour cent d'une de ces banques (DBS).  D'après les autorités, la DBS est gérée comme toute autre banque commerciale et applique des critères commerciaux pour l'octroi de crédits.  Les autorités n'ont pas communiqué sa part de marché au Secrétariat.  En raison des nouvelles licences accordées à des banques étrangères, le nombre de banques de gros est passé de 13 en 1999 à 31 en 2003, mais dans le même temps le nombre de banques off-shore est tombé de 98 à 59.  Il y a 53 banques d'affaires dont la plupart sont des sociétés de droit singapourien.
  Enfin, il y a trois sociétés financières spécialisées dans le petit crédit.

	Encadré IV.1:  Les établissements bancaires opérant à Singapour

	Les banques universelles peuvent offrir l'intégralité des opérations bancaires telles qu'acceptation de dépôts, paiement par chèque et prêts à des résidents et à des non-résidents.  Les banques de gros ont les mêmes activités que les banques universelles.  Toutefois, elles ne peuvent pas accepter de dépôts à terme en dollars singapouriens de clients non bancaires d'un montant inférieur à 250 000 dollars singapouriens;  elles ne peuvent tenir de comptes d'épargne libellés en dollars singapouriens ou en devises qu'avec l'autorisation préalable de la MAS et elles ne peuvent avoir qu'un seul établissement à Singapour.

	Les banques off-shore ne peuvent pas accepter de dépôts en dollars singapouriens de résidents mais sont autorisées à faire tout type de transaction avec d'autres établissements financiers.  Elles peuvent accepter des dépôts à terme de plus de 250 000 dollars singapouriens de non-résidents et accorder des prêts libellés en dollars singapouriens à des résidents, mais le montant de total de ces prêts ne doit jamais dépasser 500 millions de dollars singapouriens.  Les activités des banques off-shore sur le marché des changes ne sont assujetties à aucune restriction.  Les banques off-shore ne peuvent avoir qu'un seul établissement.

	Les banques d'affaires peuvent gérer les finances d'entreprises, souscrire des émissions d'actions et d'obligations, conseiller les entreprises en matière de fusions-acquisitions et avoir des activités de gestion de portefeuille et de conseil de gestion et d'autres activités rémunérées à la commission.  Elles ne sont pas autorisées à accepter des dépôts ni à emprunter directement au public, mais elles peuvent emprunter par l'intermédiaire de banques, de sociétés financières, d'actionnaires et de sociétés contrôlées par leurs propres actionnaires.  Comme les banques off-shore, elles ne peuvent avoir qu'un seul établissement.

	Les sociétés financières peuvent accepter des dépôts à terme et des dépôts d'épargne, mais pas de dépôts à vue.  Elles peuvent délivrer des certificats de dépôt négociables et accorder des crédits à la consommation.  Celles dont le capital est d'au moins 100 millions de dollars singapouriens peuvent faire des opérations sur le marché des changes et sur le marché de l'or, avec l'autorisation de la MAS.  Le plafonnement des participations étrangères au capital des sociétés financières a été supprimé en 2002.  Néanmoins, l'autorisation du MAS est requise lorsqu'un actionnaire franchit les seuils de 5 pour cent et de 20 pour cent du capital.

	Source:  Autorité monétaire de Singapour.


38. Faute de statistiques détaillées, il n'est pas possible de déterminer la part de marché des nombreuses banques étrangères qui opèrent à Singapour.  Néanmoins, il semble que, suite à la réforme, les banques étrangères universelles autorisées à avoir toutes les activités ont accru leur part du marché des prêts à des résidents autres que les banques de 4 pour cent entre 1999 et 2002, tandis que celle des banques locales n'a augmenté que de 1 pour cent.
  Sur la même période, les dépôts de non-résidents auprès des banques étrangères universelles offrant tout l'éventail des services ont progressé de 2 pour cent tandis que les dépôts de non-résidents auprès des banques à capitaux nationaux ont baissé de 2 pour cent.

Tableau IV.2

Nombre de banques par type et principaux ratios bancaires, 1999-2003

a)
Nombre de banquesa
	
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003

	Banques commerciales
	142
	140
	133
	120
	117

	
Locales
	9
	8
	8
	6
	5

	
Étrangères
	133
	132
	125
	114
	112

	

Banques universelles
	22
	23
	23
	22
	22

	

Banques de grosb
	13
	16
	20
	33
	31

	

Banques off-shore
	98
	93
	82
	59
	59

	(Nombre total de sièges et de succursales)
	(561)
	(538)
	(485)
	(444)
	(405)

	Banques d'affaires
	70
	63
	58
	55
	53

	Bureaux de représentation
	
	
	
	
	

	
Banques
	69
	66
	62
	55
	51

	
Banques d'affaires
	0
	0
	0
	0
	0


a
À la fin du mois de mars.

b
Précédemment appelées banques restreintes.

Source:
Autorité monétaire de Singapour.

b)
Ratios

	
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003

	Ratio de liquidité (%)
	21,6
	21,3
	21,7
	22,0
	23,2

	Créances improductives en pourcentage de l'actif totala
	7,2
	5,1
	4,5
	4,2
	3,6

	Actif total (millions de dollars singapouriens)
	321 045,4
	335 816,0
	373 747,9
	353 115,0
	362 542,8


a
Proportion de créances improductives en fin d'année.  Ces chiffres ne concernent que l'actif total des banques de droit singapourien.  

Source:
www.mas.gov.sg;  et renseignements communiqués par les autorités.

39. La santé de l'économie singapourienne et une bonne gestion semblent avoir permis aux banques singapouriennes d'éviter la plupart des répercussions du fléchissement de l'économie internationale.  Le ratio de créances improductives est en déclin depuis 1999 (tableau IV.2).  Toutefois, les difficultés l'économie singapourienne ont aussi affecté les banques.  Le total des prêts à des clients non bancaires a nettement baissé entre 2000 et 2002, essentiellement en raison du déclin des prêts à l'industrie;  la demande de crédits a commencé à se redresser en 2003.  Outre la faible demande de crédits, la forte concurrence entre les banques, dans un environnement caractérisé par des taux d'intérêt très bas, a rétréci les marges sur les prêts.
  Ces marges semblent cependant s'être remises à augmenter, surtout depuis 1999 (graphique IV.2).  Lors du précédent examen, les autorités ont dit que les marges ont commencé à augmenter après la crise économique asiatique, au milieu de 1997 (les taux d'intérêt ont augmenté entre 1997 et le début de 1999), mais que cela était dû plus à la prime de risque qu'à une atténuation de la concurrence entre les établissements financiers.  Toutefois, l'écart entre le taux de base des crédits et le taux de rémunération des dépôts d'épargne est passé de 4,44 pour cent en 1999 à 5,31 pour cent en 2003, tandis que l'écart entre le taux de base et le taux des dépôts à trois mois passé de 4,12 pour cent à 5,82 pour cent.  D'après les autorités, cette évolution n'est pas due à une hausse de la prime de risque mais au déclin des taux servis sur les dépôts, lui-même dû à la baisse des taux interbancaires.  En outre, les autorités considèrent que le taux de base n'est pas un indicateur approprié car il n'est significatif que pour les crédits aux entreprises et non pour les crédits aux particuliers.  Les taux des crédits aux particuliers, notamment les crédits hypothécaires, semblent avoir baissé.
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Graphique IV.2

Taux d'intérêt des banques commerciales, 1996-2003
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40. Singapour a progressivement libéralisé son secteur bancaire.  En mai 1999, la MAS a annoncé un programme quinquennal de libéralisation.  Son objectif était de créer un environnement plus ouvert et compétitif afin de renforcer les banques locales et la position de Singapour en tant que centre financier international, en attirant davantage de banques étrangères.  En 1999, la MAS a commencé à délivrer un nouveau type de licence universelle à des banques à capitaux étrangers appelées "qualifying full bank (QFB)"
, a assoupli les restrictions appliquées aux banques offshore pour les opérations de gros en dollars singapouriens, a accru le nombre de banques universelles et a supprimé le plafonnement des participations étrangères au capital.

41. Le plafonnement des prêts en dollars que les banques offshore agréées par la MAS sont autorisées à accorder a été porté de 300 millions à 1 milliard de dollars singapouriens et ces banques peuvent maintenant faire des swaps de dollars singapouriens.  En outre, le plafonnement des prêts en dollars de toutes les autres banques offshore a été porté de 300 millions à 500 millions de dollars singapouriens et ces banques sont autorisées à faire certaines opérations de swaps sur le dollar singapourien.
  L'objectif de ces mesures est de transformer les dernières banques offshore en banques universelles, en tenant compte de leur solvabilité et de leur capacité de renforcer le secteur financier de Singapour.

42. La MAS a supprimé en 1999 le plafonnement à 40 pour cent des participations étrangères dans les banques locales mais a maintenu les mesures visant à prévenir l'acquisition de participations importantes par une personne ou par des personnes liées afin d'empêcher la prise de contrôle des banques locales par des personnes peu fiables et de protéger les intérêts nationaux;  en conséquence, les investisseurs étrangers ne peuvent pas prendre le contrôle des banques.  Un nouveau seuil de 12 pour cent pour l'acquisition d'actions de banques par un actionnaire unique ou un groupe d'actionnaires a été introduit, outre les seuils de 5 pour cent et 20 pour cent existant déjà.
  De plus, la MAS subordonne l'accès au marché à trois conditions:  l'investisseur étranger doit être un partenaire stratégique qui apporte des compétences spécialisées, de nouvelles technologies ou une nouvelle stratégie commerciale;  l'entité étrangère doit être solide et bien gérée;  et la banque acquise doit conserver son "caractère singapourien".
  Cela signifie notamment que la banque doit rester contrôlée par des nationaux ou des résidents permanents.

43. La deuxième étape de la libéralisation, qui a commencé en 2001, a intensifié la concurrence dans la banque de détail en permettant aux banques universelles à capitaux étrangers d'offrir davantage de services
 et a visé à améliorer le gouvernement d'entreprise.  Un Conseil de la transparence et du gouvernement d'entreprise (CCDG) a été créé en 2002 (chapitre III 4) iv) b)) et la MAS a publié en 2003 un document consultatif en vue d'élaborer des lignes directrices pour le gouvernement d'entreprise des banques de droit singapourien et des assureurs directs.
  Des règles additionnelles de gouvernement d'entreprise ont aussi été publiés pour consultation
;  elles exigent que les banques séparent nettement leur gestion de celle des filiales de leurs principaux actionnaires et que les fonctions de président et de directeur général des banques et des compagnies d'assurances soient confiées à des personnes différentes.
44. Les prescriptions légales à satisfaire pour établir une banque à Singapour n'ont pour l'essentiel pas changé depuis le dernier examen.
  Toutefois, la MAS est en train de réviser les ratios de fonds propres obligatoires pour les banques de droit singapourien et de voir si une approche davantage fondée sur les risques permettrait de réduire le ratio de fonds propres des banques les mieux gérées.  Pour qu'une banque à capitaux étrangers puisse être agréées à Singapour, il faut que son capital soit d'au moins 200 millions de dollars singapouriens et qu'elle respecte les normes de fonds propres de la Banque des règlements internationaux (BRI).  Les banques étrangères sont autorisées à s'établir à Singapour sous forme de succursales.  Les ratios de fonds propres applicables aux banques à capitaux nationaux sont les mêmes qu'en 1999.  Leur conseil d'administration doit être composé en majorité de nationaux ou de résidents permanents de Singapour.  Il n'existe pas d'obligation légale de service universel, mais les autorités s'attendent à ce que les banques acceptent les clients modestes.  Cette obligation morale ne s'applique pas aux banques à capitaux étrangers.

45. L'évaluation des demandes d'agrément se fonde notamment sur les antécédents du requérant, sa stature internationale, sa réputation et sa solidité financière, ainsi que ceux de sa société mère ou de ses principaux actionnaires.  La MAS tient aussi compte de la qualité du contrôle exercé par le pays d'origine et du degré auquel les autorités de contrôle du pays d'origine sont disposées et aptes à coopérer avec elle;  elle examine en outre les systèmes et processus de gestion des risques mis en place par le requérant.  Elle peut aussi exiger l'engagement de contribuer au développement de Singapour en tant que centre financier.
  Si elle refuse d'agréer une banque, celle-ci peut contester sa décision en s'adressant au Ministre.

46. Depuis 1998, la MAS a entrepris de faire évoluer la réglementation et le contrôle des banques en se fondant davantage sur l'évaluation des risques.  Elle analyse le profil de risques et les systèmes de gestion des risques de chaque établissement pour déterminer sa solidité globale et détecter ses faiblesses et les effets qu'elles pourraient avoir sur le système financier singapourien.  Elle prête une attention particulière aux banques considérées comme importantes sur le plan systémique et/ou particulièrement exposées.
  Elle a introduit un cadre de supervision de la liquidité qui permet aux banques d'opter pour un ratio d'actifs liquides déterminé par une formule d'évaluation de leurs risques spécifiques.

c) Assurance

47. Le secteur de l'assurance est toujours régi par la Loi sur l'assurance et ses règlements d'application.  L'organe de régulation est la MAS.  Pour avoir des activités d'assurance à Singapour, il faut être enregistré auprès de la MAS.  Lorsqu'elle enregistre un assureur qui propose des produits d'assurance sur la vie ou d'assurance générale, la MAS précise si l'enregistrement autorise l'assureur à faire de l'assurance directe, de la réassurance ou de l'assurance captive.
  Les assureurs enregistrés pour l'assurance sur la vie et l'assurance générale sont appelés assureurs composites.  Un assureur direct peut faire tant de l'assurance directe que de la réassurance, mais un réassureur ne peut faire que de la réassurance.
  Les assureurs opérant à Singapour sont assujettis à des normes prudentielles et à des normes de comportement commercial.

48. À la fin de décembre 2003, il y avait à Singapour 55 assureurs directs (42 assureurs généraux, six assureurs sur la vie et sept assureurs composites), 49 assureurs captifs et 34 réassureurs.
  Au 31 décembre 2003, 40 des 55 assureurs directs appartenaient à des investisseurs étrangers.  La proportion des primes brutes perçues par les assureurs à capitaux étrangers est de 87 pour cent pour l'assurance générale et 52 pour cent pour l'assurance sur la vie.  Sur les 34 réassureurs, 31 étaient des compagnies à capitaux étrangers.
  La MAS a encouragé les assureurs locaux à fusionner ou à former des alliances stratégiques.  Elle pense que la concentration offre d'importants avantages et est particulièrement nécessaire dans le secteur de l'assurance générale directe où il y a un grand nombre d'assureurs n'ayant qu'une petite part de marché et que des grandes compagnies bien capitalisées et disposant d'un personnel plus compétent sont mieux à même d'assurer les gros risques et les risques spéciaux.
49. Après trois années de forte croissance (de 1999 à 2001), l'activité du secteur de l'assurance s'est contractée;  les primes ont chuté de 9,2 pour cent, à 16,7 milliards de dollars singapouriens, en 2002 et sont tombées à 15,5 milliards de dollars singapouriens en 2003.  Les primes d'assurance sur la vie ont sensiblement baissé.  L'assurance générale a mieux résisté et les primes ont augmenté de 23,7 pour cent, à 4,7 milliards de dollars singapouriens, en 2002;  l'expansion s'est poursuivie en 2003, les primes atteignant 4,9 milliards de dollars singapouriens.  Malgré ce tassement, l'actif total a continué de croître, passant de 31,3 milliards de dollars singapouriens en 1999 à 66,7 milliards de dollars singapouriens en 2002 (dernières données disponibles).

50. Depuis le dernier examen, le marché de l'assurance, comme le secteur bancaire, a fait l'objet d'un processus de libéralisation visant à obtenir des gains d'efficience.  En 2000, le plafonnement à 49 pour cent des participations étrangères au capital des assureurs locaux a été supprimé.  Toutefois, les actionnaires, nationaux et étrangers, qui souhaitent acquérir plus de 20 pour cent des actions d'une compagnie d'assurance de droit singapourien doivent obtenir l'autorisation de la MAS.  Cette autorisation est aussi requise si un actionnaire unique souhaite acquérir plus de 5 pour cent des droits de vote.  La MAS a en outre supprimé les restrictions à l'entrée pour les assureurs directs en 2000 et le nombre de nouvelles compagnies d'assurances n'est plus limité.
  Toutefois, l'admission de nouveaux assureurs sera progressive, de façon à éviter un afflux subit de concurrents cherchant tous à accroître leur part de marché, ce qui pourrait inciter les assureurs à prendre des risques excessifs avec des pratiques commerciales trop agressives et non viables.
  Depuis 2000, dix nouvelles entités étrangères ont pris pied sur le marché de l'assurance directe.  

51. Avant d'accorder une licence pour l'assurance directe, le MAS tient compte des classements nationaux et internationaux, des notes de crédit actuelles et antérieures, des antécédents et de la réputation en matière de respect de la réglementation et de la volonté du candidat de contribuer au développement de Singapour en tant que centre régional de l'assurance et centre financier international.
  Les candidats ayant fait leurs preuves en matière de produits novateurs et d'utilisation de nouvelles technologies et les assureurs spécialisés dans des domaines tels que le risque de crédit et le risque politique ou les garanties financières sont particulièrement bienvenus.

52. La politique appliquée par la MAS en ce qui concerne l'admission sur le marché de la réassurance ou de l'assurance captive est restée inchangée.  La MAS a autorisé les assureurs captifs à couvrir certains risques externes.

53. Le capital minimum exigé n'a pas changé depuis le précédent examen;  il est de 25 millions de dollars singapouriens pour les assureurs directs et les réassureurs et de 400 000 dollars singapouriens pour les assureurs captifs.
  Toutefois, avec l'introduction d'un système fondé sur l'évaluation des risques en 2004, la MAS a l'intention de ramener le montant minimum du capital libéré exigé pour les assureurs directs de 25 millions à 10 millions de dollars singapouriens.  Le minimum restera inchangé (25 millions de dollars singapouriens) pour les réassureurs ainsi que pour certains assureurs spécialisés tels que les clubs de protection et d'indemnisation et les assureurs qui couvrent le risque de crédit et le risque politique.  Dans le cas des assureurs qui ne couvrent que les accidents et les frais médicaux à court terme ou qui n'offrent que des produits liés à des placements, le capital libéré minimum est de 5 millions de dollars singapouriens.

54. En 2002, la MAS a mis en place un système fondé sur l'évaluation des risques pour le contrôle de l'assurance.
  Cette approche, qui privilégie la prévention, diffère fondamentalement de l'approche antérieure qui se fondait sur des audits.
  En 2004, la MAS mettra en place un cadre fondé sur l'évaluation des risques, avec une approche cohérente de l'évaluation de l'actif et du passif qui devrait donner une image plus fiable de la santé financière des compagnies d'assurances.

55. Parallèlement à son programme de libéralisation, la MAS a pris des mesures pour améliorer le gouvernement d'entreprise et les comportements commerciaux et pour renforcer la protection des intérêts des assurés.
  En 2002, le Comité chargé de renforcer les normes de comportement dans l'assurance générale (CESGI), composé de membres de l'Association singapourienne de l'assurance générale (GIA), de l'Association des courtiers en assurance de Singapour et de la MAS, a mis au point un code de pratique qui fixe des normes minimales pour la vente et les services consultatifs et autres fournis par les compagnies d'assurances générales, les intermédiaires en assurance et toute personne agissant pour le compte de compagnies d'assurances générales.  Il a aussi défini des normes en matière de formation et de compétences.  Par ailleurs, la MAS est en train de formuler des mesures pour aligner le niveau de transparence sur les meilleures pratiques internationales.

iv) Télécommunications

56. Singapour a entièrement ouvert à la concurrence son marché des télécommunications le 1er avril 2000, deux ans plus tôt que prévu.
  Dans le cadre de cette libéralisation, tous les plafonnements directs et indirects des participations étrangères aux fonds propres des fournisseurs de services (qui étaient respectivement de 49 pour cent et de 73,99 pour cent) ont été supprimés.  D'après les autorités, bien que l'État soit toujours l'actionnaire majoritaire de SingTel par l'intermédiaire de la Temasek, en principe il n'y a aucune restriction à l'investissement étranger dans cette société.
  La Temasek a par ailleurs annoncé en janvier 2004 qu'elle réduirait sa part de 67 pour cent du capital de SingTel de 5 pour cent au maximum.  La libéralisation a entraîné une nette augmentation du nombre de fournisseurs de services de télécommunication et, selon les autorités, le prix des appels internationaux a diminué de 60 pour cent à 80 pour cent (graphique IV.3).
  En outre, le taux de pénétration, en particulier pour la téléphonie mobile et les services à valeur ajoutée, a beaucoup augmenté depuis 2000.
  Actuellement, seuls SingTel et StarHub fournissent des services par lignes fixes.  Ces deux opérateurs, par l'intermédiaire de filiales, ainsi que MobileOne (M1)
 sont en concurrence sur le marché de la téléphonie mobile.  SingTel et StarHub dominent toujours le marché de la téléphonie fixe avec une part de marché globale de près de 100 pour cent, tandis que le marché de la téléphonie mobile est détenu à parts à peu près égales par les trois fournisseurs.  Outre sa participation dans SingTel
, la Temasek détient aussi indirectement, par l'intermédiaire de ST Telemedia, la moitié du capital de StarHub.
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Graphique IV.3

Prix maximum des communications téléphoniques entre Singapour et différents pays
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Source :    Données communiquées par la Direction du développement de l'infocommunication de Singapour.
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57. En vertu de la Loi de 1999 sur les télécommunications, la Direction du développement de l'infocommunication (IDA), placée sous la tutelle du Ministère de l'information, des communications et des arts (MITA), auparavant appelé Ministère des communications et des technologies de l'information, est chargée de délivrer des licences à tous les fournisseurs de services de télécommunication.  Il y a deux types de licences, l'une pour les opérateurs détenteurs d'installations, c'est-à-dire ceux dont les activités exigent que des équipements soient installés en dehors d'un seul ensemble de locaux, et l'autre pour les opérateurs qui ne fournissent que des services, c'est-à-dire ceux qui louent des éléments du réseau tels que capacités de transmission, commutateurs, etc.  aux opérateurs détenteurs d'installations afin de fournir des services à des tiers ou pour la revente.
  Le nombre de licences qui peuvent être accordées n'est pas limité, si ce n'est par des contraintes techniques telles que la disponibilité des fréquences.

58. Afin de faciliter l'accès des consommateurs aux services et de leur permettre de changer facilement de fournisseur, tous les titulaires de licences sont tenus d'assurer l'interconnexion, l'interopérabilité et l'accès aux autres opérateurs.  L'IDA a fixé un barème des tarifs d'interconnexion fondé sur les coûts pour la liste complète des services d'interconnexion que l'opérateur dominant SingTel doit offrir aux autres titulaires de licences.  En vertu du code de pratique pour la concurrence dans la fourniture de services de télécommunication, qui est en vigueur depuis le 29 septembre 2000, le titulaire dominant est tenu d'offrir à ses concurrents trois options d'interconnexion.  Étant donné que les opérateurs dominants n'ont peut-être pas intérêt à conclure volontairement des accords d'interconnexion, le code prévoit trois options:  une offre d'interconnexion de référence approuvée par l'IDA, pour les services fournis par le fournisseur dominant, tout accord d'interconnexion conclu entre le fournisseur dominant et tout autre titulaire de licence et un accord individualisé entre le fournisseur dominant et le titulaire de licence qui demande l'interconnexion.  Tous les fournisseurs dominants
 sont tenus de communiquer à l'IDA une offre de référence.
  Cette offre de référence est analysée par l'IDA, qui peut exiger des modifications.
  Dans le cas des deux autres options, les parties concernées négocient.  Toutefois, s'il n'y a pas d'accord et si les parties le lui demandent, l'IDA peut intervenir.

59. Les prix de services essentiels fournis par les opérateurs dominants et considérés comme non concurrentiels et indispensables pour promouvoir la compétitivité de l'économie sont toujours contrôlés.  Les services concernés sont la téléphonie par ligne fixe et la location de circuits locaux et internationaux, et les tarifs sont périodiquement réexaminés en fonction de l'évolution des conditions du marché.  L'IDA ne fixe pas directement les tarifs mais définit des principes directeurs et des prix de référence pour que les prix soient compétitifs par rapport à ceux pratiqués dans les autres pays.  Les opérateurs dominants doivent lui communiquer leurs tarifs pour approbation préalable, de façon qu'elle puisse s'assurer qu'ils offrent leurs services à des prix et conditions équitables et raisonnables.  Ils doivent respecter les principes régissant la fixation des prix des services d'interconnexion définis dans le code.
  Singapour n'impose pas expressément d'obligation de service universel, mais les opérateurs titulaires d'une licence et détenant des installations considérés comme "fournisseurs de services de télécommunication publics qui possèdent des infrastructures clés", à savoir SingTel et StarHub, sont censés fournir les services de base à tous ceux qui le demandent.  L'IDA ne verse pas d'indemnité ou d'aide pour la fourniture de ces services.
60. Singapour n'a pas de loi générale sur la concurrence, mais a des lois sectorielles régissant la concurrence dans certains secteurs, dont celui des télécommunications.  Le code de pratique pour la concurrence dans la fourniture de services de télécommunication a été adopté en septembre 2000 et il doit être révisé au moins tous les trois ans.  La première révision est en cours.  Il définit la notion de concurrence déloyale (abus de position dominante, prix de rapine, subventions croisées et discrimination) et habilite l'IDA à prendre des mesures pour préserver la concurrence.  Il interdit les fusions d'opérateurs possédant des installations qui entraînerait une restriction excessive de la concurrence entre ces opérateurs.  Tous les opérateurs possédant des installations qui souhaitent fusionner avec un autre opérateur de ce type doivent obtenir l'autorisation préalable de l'IDA, qui, avant d'approuver ou de rejeter la proposition ou de subordonner la fusion à certaines conditions, évalue son effet probable sur la concurrence.
  En outre, toutes les modifications de l'actionnariat ou de la direction des opérateurs possédant des installations doivent être approuvées par l'IDA.  Les mesures qui peuvent être prises pour faire respecter le code sont des avertissements, des ordonnances de ne pas faire, des ordonnances de prendre des mesures correctives et des amendes d'un montant maximum de 1 million de dollars singapouriens par infraction.  En outre, l'IDA peut suspendre temporairement, abréger ou retirer la licence.  Les entreprises privées et les consommateurs peuvent lui adresser des plaintes.  Elle peut aussi enquêter sur les allégations d'infraction à sa propre initiative.

61. L'IDA administre plusieurs incitations qui visent principalement à encourager l'innovation et la formation.

v) Transports

a) Aperçu général

62. En 2003, le secteur des transports (y compris les communications) représentait 11,1 pour cent du PIB de Singapour (contre 12 pour cent en 1999) et employait environ 10,6 pour cent de la main‑d'œuvre.  C'est un des secteurs considérés par le Comité d'examen de la politique économique comme secteur à fort potentiel de croissance, qui doit donc être une des priorités de la politique industrielle de Singapour.  Sa régulation est assurée par le Ministère des transports et par ses organes subsidiaires:  l'Administration des transports terrestres (LTA), l'Administration de l'aviation civile de Singapour (CAAS), l'Administration maritime et portuaire de Singapour et le Conseil des transports publics (PTC).  Le Conseil des transports publics réglemente les tarifs des transports publics et les services d'autocars.  Le Ministère définit la stratégie et la politique des transports, dont la mise en œuvre est confiée aux organes subsidiaires compétents.  En outre, il supervise le Bureau d'enquêtes sur les accidents aériens (AAIB), qui est chargé de la sécurité aérienne.  

b) Transport terrestre

63. L'Administration des transports terrestres (LTA), organisme officiel placé sous la tutelle du Ministère des transports, a été créée en septembre 1995 pour améliorer et gérer le système de transport terrestre de Singapour.
  En 1996, le gouvernement a publié un livre blanc sur les transports terrestres dans lequel il définissait sa réponse aux problèmes créés par l'expansion de la demande de déplacements et la pénurie de terrains.
  Les mesures prévues sont notamment la mise en place d'un réseau de transport terrestre intégré, efficace, économique et durable, l'élargissement du choix des modes de transports publics et la gestion de l'emploi de véhicules privés.  De façon générale, les infrastructures de transports publics sont construites et payées par l'État, les fournisseurs ne prenant à leur charge que les frais d'exploitation et d'entretien.  L'amélioration du réseau de transports publics a entraîné une augmentation de 6,1 pour cent du trafic entre 1996 et 2003.  La LTA s'est fixé pour objectif à long terme que 75 pour cent de l'ensemble des déplacements se fassent par transport public.

64. Par ailleurs, la LTA a agrandi le réseau routier et développé le péage pour gérer le trafic.
  Singapour encadre étroitement la croissance du parc de véhicules automobiles au moyen d'un système de quotas (VQS) (encadré IV.2).  Les autorités ont décidé d'accroître le poids des dépenses d'utilisation des véhicules privés tout en réduisant les frais fixes liés à la possession d'un véhicule.  Elles ont progressivement allégé depuis 1998 les prélèvements sur l'achat de véhicules, tels que le droit de douane, le droit additionnel d'immatriculation et la taxe routière, tandis que le péage électronique et d'autres techniques
 ont permis de réduire la congestion, particulièrement aux heures de pointe.
  L'importation de véhicules âgés de plus de trois ans est toujours interdite.  Cette interdiction a pour but d'empêcher le vieillissement du parc automobile afin de protéger l'environnement et de limiter les pannes, des études ayant montré que les véhicules anciens polluent davantage et tombent plus souvent en panne.  Les véhicules de plus de trois ans immatriculés à Singapour doivent passer un contrôle technique obligatoire.  On ne voit pas très bien pourquoi l'interdiction ne s'applique qu'aux véhicules importés car le contrôle technique obligatoire des voitures de plus de trois ans pourrait aussi être appliqué aux voitures importées.  Selon les autorités, comme le contrôle obligatoire n'est pas une garantie absolue, il est préférable de régler le problème à la source, d'où l'interdiction.  Il y a en outre des taxes relativement élevées sur l'essence dont le but est de limiter l'emploi des véhicules;  afin d'éviter le contournement de ces taxes, tous les véhicules qui se rendent en Malaisie doivent avoir le réservoir au moins aux trois quarts plein.

	Encadré IV.2:  Le système de quotas de véhicules

	Le système de quotas de véhicules de Singapour a été mis en place le 1er mai 1990.  L'Administration des transports terrestres (LTA) fixe le contingent annuel nécessaire pour remplacer les véhicules mis à la casse et pour permettre une certaine expansion du parc automobile (actuellement de 3 pour cent par an).  Le quota alloué pour chaque catégorie de véhicules est proportionnel à la part de cette catégorie de véhicules dans le parc total.  Le quota annuel est administré au moyen de la délivrance mensuelle de certificats d'autorisation.

	En avril 2002, le système d'appel d'offres fermé pour l'obtention des certificats d'autorisation a été remplacé par un système d'appel d'offres ouvert.  Cette mesure a été prise en réponse à une recommandation formulée par le Comité parlementaire des communications en 1999.  Le nouveau système permet aux soumissionnaires de suivre, communiquer et réviser leurs offres en fonction de l'évolution du prix des certificats.

	Il y a deux appels d'offres par mois.  Pour rendre le système plus accessible, les soumissionnaires ne sont plus tenus de verser 50 pour cent du prix des certificats à l'avance.  Ils doivent faire un dépôt de 200 dollars singapouriens pour les motocycles et de 10 000 dollars singapouriens pour les autres catégories de véhicules.  La prime demandée, qui est différente pour chaque catégorie de véhicules (en raison du fait que le quota disponible pour chaque catégorie de véhicules est différent, de même que la demande) est égale au montant de l'offre la plus élevée qui n'a pas été retenue plus 1 dollar singapourien.  Le certificat est accordé pour dix ans;  à l'expiration de cette période, le titulaire peut obtenir son renouvellement en payant la prime en vigueur au moment, qui est égale à la moyenne du prix des certificats sur trois mois.  Le nombre de renouvellements pour les propriétaires de véhicules pour lesquels il n'y a pas une durée maximale fixée par la loi n'est pas limité.  Les autobus, les camions et les taxis doivent être retirés de la circulation au bout d'un certain délai.

	Outre le prix du certificat, le propriétaire doit payer un droit d'accise (actuellement fixé à 20 pour cent de la valeur marchande pour les voitures particulières et à 12 pour cent pour les motocycles) et un droit d'immatriculation additionnel (110 pour cent de la valeur marchande pour les voitures, 5 pour cent pour les camions et autobus et 15 pour cent pour les motocycles).  La valeur marchande est égale à la valeur des véhicules déterminée par les douanes (prix d'achat, fret, assurance, manutention et tous frais annexes liés à la vente et à la livraison du véhicule à Singapour).  Les frais annexes sont les redevances d'inspection et de documents, le coût de l'immatriculation et de la désimmatriculation, les taxes internes, le coût des accessoires, les commissions, etc.  Le propriétaire peut obtenir un abattement d'impôt lorsqu'il achète un nouveau véhicule s'il retire son véhicule de la circulation avant l'expiration de la durée du certificat (dix ans).  Cet abattement est calculé au prorata de la durée inutilisée du certificat.

	Afin d'encourager les propriétaires à ne pas trop tarder à remplacer leurs véhicules, un système de droit d'enregistrement additionnel préférentiel (ARF) a été mis en place en 1975.  Si le véhicule est remplacé avant l'âge de dix ans, le propriétaire a droit à un abattement du droit d'enregistrement additionnel pour son nouveau véhicule.  L'abattement est égal à un pourcentage (calculé en fonction de l'âge auquel le véhicule précédent est retiré de la circulation) du droit d'enregistrement additionnel qui a été payé sur le véhicule antérieur au moment de l'immatriculation.

	Le prix des véhicules a diminué à la fin de 2002 en raison d'une réduction des taxes liées à la détention d'un véhicule et des autres droits.  Le droit d'enregistrement additionnel a été réduit de 10 pour cent (il est actuellement de 110 pour cent de la valeur marchande) et le droit d'accise a été ramené de 31 pour cent à 20 pour cent de la valeur marchande.  En outre, le prélèvement imputé pour les frais de commercialisation des constructeurs de véhicules, qui s'ajoutait à la valeur marchande, a été réduit de 2 pour cent.

	Source:
Information en ligne de LTA (http://www.lta.gov.sg);  Monetary Authority of Singapore (2003), Macroeconomic Review Vol. II, Issue 1;  et renseignements communiqués par les autorités.


65. La LTA est aussi chargée de délivrer les licences aux exploitants de services de transport ferroviaire, d'autocars, de taxis, de tricycles et de voitures de location.  Le Conseil des transports publics (PTC), qui relève du Ministère des transports, approuve les itinéraires d'autocars et réglemente les normes de service et les tarifs des autocars assurant un service régulier et des services de transport en commun rapide.  Le réseau de transport en commun rapide est géré par deux sociétés, Singapore MRT et SBS Transit, qui doivent toutes deux respecter les prescriptions définies par la LTA en matière de performance et de qualité du service dans les licences d'exploitation qui leur sont délivrées.  La LTA fait payer aux exploitants du réseau de transport en commun rapide une redevance en échange du droit de tirer des recettes de l'exploitation du réseau et des infrastructures mises à leur disposition.  Les stations leur sont louées pour un loyer symbolique de 12 dollars singapouriens par an et ils peuvent conserver toutes les recettes commerciales (loyers et publicité) tirées de l'exploitation des locaux pendant la durée de la licence.  Ce dispositif a pour but de faire baisser les tarifs des transports publics.  Le réseau de transports ferroviaires légers (LRT) de Bukit Panjang est géré par une filiale à 100 pour cent de Singapore MRT appelée Singapore LRT et ceux de Sengkang et Punngol sont ou seront gérés par la SBST.
  Les exploitants de taxis doivent obtenir une licence délivrée par la LTA et respecter des prescriptions de sécurité et de qualité du service;  en outre, les chauffeurs doivent bien connaître le réseau routier et les véhicules doivent passer un contrôle de sécurité tous les six mois.  Les tarifs des taxis ont été déréglementés en septembre 1998 et aujourd'hui les compagnies de taxis peuvent fixer elles-mêmes leurs prix.  Selon les autorités, le prix des courses n'a pas beaucoup changé depuis la déréglementation.  Dans le cadre de la politique visant à éviter la circulation de véhicules trop âgés, les taxis et les bus ne peuvent être exploités que pendant une durée limitée;  cette durée a été portée de sept à huit ans pour les taxis et de 15 à 17 ans pour les bus à partir du 1er septembre 2003.  Le but de cette prolongation est de réduire les frais globaux d'exploitation à long terme.  Les exploitants devront toujours respecter des prescriptions de sécurité rigoureuses avec des contrôles techniques réguliers obligatoires.  

66. Depuis 2000, pour encourager la concurrence dans le secteur, Singapour offre dans le cadre de ses accords de libre-échange bilatéraux des concessions pour l'accès aux marchés des services de contrôle des véhicules.  Actuellement aucun de ses partenaires bilatéraux ne propose de tels services.  Depuis août 2002, tout exploitant de services privés d'autocars qui souhaite assurer une desserte des villes construites par l'Office de la construction de logements (HDB) a la possibilité de le faire avec l'approbation du PTC;  avant cette date, seuls les exploitants de services d'autobus publics étaient autorisés à offrir ces services.  Dans le nouveau cadre, le PTC ne fixera des normes de service minimales que pour quelques zones clés, tandis que la LTA définira les normes de construction à respecter pour garantir la sécurité, la fluidité du trafic et le respect de l'environnement.  Jusqu'en juin 2003, l'offre de taxis était réglementée par la LTA.  Depuis, elle a été libéralisée, parallèlement à l'introduction d'un nouveau cadre pour la délivrance des licences.  Toute personne qui souhaite offrir des services de taxis peut lui demander une licence d'exploitant de taxi (TOL).  La décision d'octroyer cette licence se fondera notamment sur les ressources financières du requérant et les infrastructures requises pour offrir aux consommateurs un service de qualité.  La TOL est valable dix ans et est renouvelable si le titulaire satisfait aux conditions d'octroi d'une licence, notamment en respectant un ensemble de normes de qualité du service et un code de pratique élaboré par la LTA.  Les compagnies de taxis sont libres de déterminer le nombre de taxis qu'elles exploitent mais elles doivent avoir au minimum un parc de 400 véhicules à la fin de la quatrième année d'exploitation.  Les licences de chauffeur de taxi indépendant sont toujours délivrées par la LTA.  

vi) Transport aérien

67. La Direction de l'aviation civile de Singapour (CAAS) est un organisme officiel relevant du Ministère des transports, créé en vertu de la Loi sur la Direction de l'aviation civile de Singapour en 1984.  Elle formule la politique des transports aériens et la met en œuvre et représente Singapour dans le cadre des accords internationaux pertinents.  La principale loi est la Loi sur la navigation aérienne (chapitre 6) qui régit tous les services d'aviation à Singapour.  

68. Singapour Airlines (SIA) est la compagnie aérienne nationale;  elle est cotée en bourse.  L'État détient la majorité de son capital (56,76 pour cent) par l'intermédiaire de la Temasek.  SIA a une filiale à 100 pour cent appelée SilkAir qui offre des services de transports régionaux.  La part de ces deux compagnies dans le trafic voyageurs de l'aéroport de Changi est passée de 52 pour cent en 1998 à 52,7 pour cent (49,5 pour cent pour SIA et 3,2 pour cent pour SilkAir) en 2002.  SIA possède en outre des sociétés qui fournissent des services aéroportuaires au sol (SATS, voir plus loin), des services de transport de marchandises (SIA Cargo), des services d'entretien technique (SIA Engineering Company) et des services de voyages.

69. D'après les autorités, la politique des transports aériens se fonde sur la libre concurrence dans le but d'offrir un maximum de liaisons.  Singapour a conclu des accords de transport aérien avec plus de 90 pays et des accords ciel ouvert avec le Brunéi Darussalam, le Chili, la Nouvelle-Zélande, le Pérou, Tonga, les Émirats arabes unis et les États-Unis.  Elle a en outre conclu avec l'Australie, l'Allemagne, Sri Lanka et le Royaume-Uni des accords qui autorisent des liaisons directes sans restriction pour le transport de voyageurs entre Singapour et ces pays.  Les transporteurs doivent communiquer à la CAAS leurs tarifs pour information ou pour approbation selon le régime tarifaire défini par l'accord bilatéral pertinent.  En règle générale, les prix sont approuvés, sauf s'ils sont jugés trop agressifs.  Dans la mesure du possible, la CAAS n'exige pas de dépôt préalable des tarifs dans le cadre des accords de service aérien.  Selon les autorités, elle n'a refusé les augmentations de prix que lorsque celles-ci étaient jugées contraires à l'intérêt national.  Les tarifs du transport de marchandises doivent lui être communiqués mais seulement pour information.  L'attribution des créneaux d'atterrissage et les redevances, qui sont conformes aux règles de l'IATA, relèvent d'un Comité de coordination des vols réguliers, présidé par la CAAS et comprenant des représentants de la SIA, qui s'occupe de la coordination des créneaux, ainsi que des deux sociétés de manutention au sol.

70. Pour le cas où de nouvelles compagnies seraient enregistrées à Singapour, le gouvernement a créé en octobre 2003 un Comité des droits de trafic aérien qui sera chargé de leur allouer des droits de trafic.  Ce comité, composé de représentants de l'EDB, de l'Office du tourisme de Singapour, d'IE Singapore, du Ministère des transports et de la CAAS, répartira les droits de trafic aérien de façon à satisfaire au mieux les intérêts nationaux de Singapour et ceux du public.
  À cet effet, il tiendra compte de facteurs tels que la capacité du candidat d'offrir des services satisfaisants, sûrs et efficaces, la demande de transport aérien sur la liaison proposée et les arguments que fait valoir le candidat dans son dossier proposition.  Toutefois, compte tenu du rôle qu'il a joué pour faire de Singapour une plate‑forme aérienne régionale, le groupe SIA conservera ses droits de trafic actuels dans le cadre d'une licence de dix ans.  À l'expiration de cette licence, tous les transporteurs, y compris SIA, pourront demander un renouvellement pour cinq ans, à condition qu'ils continuent d'employer au mieux les droits dont ils disposent pour faire de Singapour une plate-forme de transport aérien.
  Les facteurs à prendre en considération sont indiqués à l'article 2G du Règlement de 2003 sur la navigation aérienne (délivrance de licences pour l'offre de services aériens).

71. Singapour s'emploie à renforcer sa position de plate-forme aérienne régionale.  La CAAS a annoncé la création d'un Fonds pour le développement de la plate-forme aérienne (AHDF), qui offrira pour 210 millions de dollars singapouriens de rabais et autres incitations sur trois ans.  Les incitations proposées sont un rabais de 15 pour cent sur les taxes d'aéroport et les loyers aux aéroports de Changi et Seletar, 30 millions de dollars singapouriens de subventions pour attirer de nouvelles compagnies à l'aéroport de Changi et pour encourager les compagnies qui y opèrent déjà à créer de nouvelles liaisons et 50 millions de dollars singapouriens de subventions pour les activités promotionnelles des compagnies aériennes.  Ce programme devrait durer trois ans depuis le 1er janvier 2003.  En outre, pour encourager les voyageurs à faire des achats dans les boutiques de l'aéroport de Changi, on leur offre des bons qui leur permettent d'obtenir un rabais de 10 pour cent en plus du remboursement de la GST.
  Le Secrétariat n'a pas pu établir si les compagnies aériennes jouissent d'exemptions de l'impôt sur les bénéfices.

72. Afin d'atténuer les effets du fléchissement de l'activité touristique, Singapour a offert aux compagnies aériennes et aux passagers des rabais temporaires en 2001 et en 2002.  Un rabais de 15 pour cent des loyers de tous les locaux de l'aéroport de Changi a été introduit le 1er juillet 2001 et un rabais de 10 pour cent des taxes d'aéroport a été introduit le 15 octobre 2001;  ces deux rabais ont été supprimés le 31 décembre 2002 et remplacés par l'AHDF.  Un ensemble de mesures de soutien d'une valeur de 44 millions de dollars singapouriens a été mis en place pour aider les compagnies aériennes et les entreprises opérant dans les aéroports à surmonter les effets du SRAS.  Plus récemment a été lancé un programme de développement du trafic aérien qui offre des incitations financières aux compagnies aériennes parvenant à faire venir davantage de passagers à Singapour entre juin et octobre 2003;  le montant de l'aide dépend de l'augmentation du nombre de passagers.  Les mesures d'incitation en faveur des sociétés de leasing d'aéronefs évoquées lors du précédent examen ont été supprimées.

Services aéroportuaires
73. L'aéroport international de Changi a été ouvert en 1981 et est desservi par 67 compagnies aériennes régulières qui exploitent 152 liaisons vers 51 pays.  Le trafic passagers est passé de 23,8 millions en 1998 à près de 29 millions en 2002.  Le Centre de transport aérien de marchandises de Changi (CAC) est une zone franche qui offre ses services 24 heures sur 24 aux commissionnaires de transport et aux transporteurs.  En outre, le réseau TradeNet permet d'accéder directement et rapidement aux organismes officiels compétents tels que IE Singapore et les douanes.  Grâce à ce système, presque toutes les demandes sont traitées dans un délai de 30 minutes et dans certains cas le délai ne dépasse pas 5 minutes.
  Le trafic de marchandises de l'aéroport de Changi est passé de 1,28 million de tonnes en 1998 à 1,64 million de tonnes en 2002.  En raison de l'expansion du trafic voyageurs et marchandises, l'aéroport a lancé la construction d'un troisième terminal qui devrait être achevé en 2006 et qui portera la capacité d'accueil de 44 millions à 64 millions de passagers par an.
  De plus, il a créé un parc logistique (inauguré en mars 2003) géré par la JTC Corporation et la CAAS (avec l'appui de l'EDB, de la Direction de l'immigration et de la protection des frontières et des douanes) dans le but de faire de Singapour un centre logistique régional.

74. Les services au sol sont toujours fournis par deux sociétés, Singapore Airport Terminal Services (SATS), dont la majorité du capital (87 pour cent) est détenue par Singapore Airlines, et Changi International Airport Services, qui appartient à la Temasek et à cinq compagnies aériennes internationales.
  Les autorités prévoient d'admettre un troisième fournisseur de services au sol.  Un appel d'offres a été lancé le 3 février 2004.

vii) Transport maritime

75. Le transport maritime pèse environ 3 pour cent du PIB et emploie plus de 23 000 salariés.  En 2003, le port de Singapour est celui qui a traité le plus fort tonnage du monde et 135 386 navires (986,4 millions de tonnes brutes) y ont fait escale.  Cette même année, son trafic conteneurs a atteint 18,4 millions d'équivalents 20 pieds (EVP).  C'est en outre le premier port du monde pour la fourniture d'huile de soute (20,8 millions de tonnes en 2003).
  Le trafic de cargaisons générales et le trafic de conteneurs ont tous deux continué d'augmenter depuis 2000;  en 2003, le trafic de cargaisons générales a atteint 347,7 millions de tonnes et le trafic de conteneurs 18,4 millions d'EVP.  Pour ce qui est du nombre de navires immatriculés, Singapour se place actuellement au septième rang mondial et au premier rang parmi les pays d'Asie, avec un total de 3 063 navires en 2003 (25,6 millions de tonnes brutes en 2003, contre 23,6 millions de tonnes brutes en 2002).

76. Les principales lois qui régissent le transport maritime sont la Loi sur la marine marchande et la Loi sur le transport de marchandises par mer.  La Direction des affaires maritimes et des ports (MPA) du Ministère des transports met en œuvre la politique maritime, gère les eaux portuaires et veille à la sécurité de la navigation dans les ports.
  Elle est chargée de délivrer les licences, de réglementer les services maritimes et portuaires et les installations portuaires et de réguler le comportement économique des entreprises portuaires.
  Les principaux instruments employés à cet effet sont des licences qu'elle délivre aux fournisseurs de services d'exploitation de terminaux de marchandises et autres services maritimes.  La régulation consiste à fixer des normes pour la qualité des services et à interdire les comportements anticoncurrentiels.  Les conteneurs et les cargaisons générales sont manutentionnés, sous licence, par la PSA Corporation Ltd et par la Jurong Port Pte Ltd.  En outre, la MPA a délivré en mars 2003 une licence à Singapore Cruise Centre Private Limited pour la gestion des terminaux de passagers.  Cette société exploite plusieurs terminaux, dont le terminal de passagers internationaux, le terminal des transbordeurs régionaux et le terminal du transbordeur de Tanah Merah.  Les principaux buts de la MPA sont de protéger les intérêts maritimes stratégiques de Singapour et de promouvoir Singapour en tant que port et centre maritime international.  En outre, elle conseille le gouvernement pour tout ce qui concerne le transport maritime et les services et installations portuaires.  Elle représente Singapour auprès des organisations internationales compétentes telles que l'OMI.  Le Ministère du commerce et de l'industrie et IE Singapore dirigeaient jusqu'à présent la délégation de Singapour aux réunions internationales en rapport avec l'OMC, la MPA fournissant un appui technique pour ce qui concerne le service maritime.  Toutefois, depuis le 1er avril 2004 les compétences d'IE Singapore en matière de transport maritime ont été transférées à la MPA.  Depuis cette date, ce sont donc le Ministère des transports et de l'industrie et la MPA qui dirigent la délégation de Singapour aux réunions concernant l'OMC.  Singapour est partie à toutes les grandes conventions internationales sur la sécurité maritime et la prévention de la pollution marine.

77. Singapour n'a pas de système de dépôt obligatoire des taux de fret;  les compagnies maritimes sont libres de déterminer leurs tarifs.  Apparemment, il n'y a aucune loi ni réglementation restreignant la participation d'investisseurs étrangers au transport maritime.  Il n'y a pas non plus de restrictions concernant la participation d'investisseurs étrangers à la fourniture de services portuaires dans le port de Singapour.  Pour le transport de marchandises pour le compte de l'État, les "compagnies agréées" sont invitées à faire des offres, de même que les autres transporteurs.  Dans la pratique, d'après les autorités, la plupart des cargaisons transportées pour le compte de l'État le sont par la compagnie qui fait l'offre la plus basse.  On ne dispose pas de renseignements sur les compagnies agréées ni sur la proportion des cargaisons transportées pour le compte de l'État par ces compagnies.  Singapour a conclu des accords bilatéraux avec la République de Corée (1981), la Chine (1989), le Viet Nam (1992), l'Inde (1994), le Myanmar (1997) et l'Allemagne (2000) dans le but d'élargir et de renforcer la coopération en matière de transport maritime.  Aucun de ces accords ne prévoit de mécanisme de partage des cargaisons.  Singapour n'applique pas de politique concernant les conférences maritimes.

78. Le registre maritime de Singapour immatricule les navires appartenant à des nationaux et à des résidents permanents ou à des sociétés de droit singapourien.  Les compagnies à capitaux étrangers dont le capital libéré est d'au moins 50 000 dollars singapouriens peuvent immatriculer leurs navires à Singapour;  le navire doit avoir un déplacement d'au moins 1 600 tonnes brutes et être motorisé.
  Au cas par cas, un navire non conforme peut être immatriculé s'il est basé à Singapour ou est exploité depuis Singapour;  cette condition ne s'applique pas aux compagnies locales.
  Pour les navires âgés de plus de 17 ans, il faut présenter un rapport spécial d'inspection d'une société de classification agréée par la MPA.
  Les navires peuvent aussi être immatriculés provisoirement pour un an au maximum.  Il n'y a pas de prescription concernant la nationalité des membres d'équipage des navires immatriculés à Singapour.  

79. En vertu de l'article 13A de la Loi sur l'impôt sur les revenus, les bénéfices d'une compagnie maritime tirés de l'exploitation d'un navire immatriculé à Singapour sont exemptés d'impôt.  Les compagnies maritimes internationales bien établies ayant un réseau mondial et de bons antécédents peuvent bénéficier d'une exemption de l'impôt sur les bénéfices tirés de l'exploitation de navires immatriculés à l'étranger en vertu du régime applicable aux entreprises de transport maritime internationales agréées (tableau III.6).  Afin d'encourager les fournisseurs d'huile de soute à mettre en place un système de gestion de la qualité, la MPA leur offre, pendant une période de deux ans comprise entre le 1er juin 2003 et le 31 mai 2005, une aide financière pour s'aligner sur les prescriptions du système d'accréditation des fournisseurs d'huile de soute;  cette aide est un rabais de 30 pour cent de la redevance de certification exigée pour obtenir la Référence technique 8 (TR8):2003 concernant le système de gestion de la qualité de la chaîne logistique de l'huile de soute (WMBS).
  En avril 2002, la MPA a créé un Fonds (Maritime Cluster Fund ou MCF) doté de 80 millions de dollars singapouriens afin de promouvoir le port de Singapour en tant que centre régional de transport maritime.  Sur ce montant, quelque 50 millions de dollars singapouriens sont affectés à la formation et 30 millions serviront à aider les compagnies maritimes à réduire leurs frais d'exploitation à Singapour.
  Les 50 millions de dollars serviront notamment à financer divers programmes de formation pour renforcer les compétences des travailleurs singapouriens du secteur du transport maritime et pour mettre en place des enseignements connexes dans les universités singapouriennes.  Les autres programmes d'aide sont le Fonds pour l'innovation et la technologie maritimes (MINT) et le Programme d'informatisation des entreprises maritimes.

80. Dans le cadre de l'AGCS, Singapour a pris des engagements pour plusieurs services, notamment les services de courtage maritime et de transport maritime de marchandises, à l'exception du cabotage.  Elle a en outre participé activement aux travaux du Groupe de négociation sur les services de transport maritime et fait une offre concernant l'accès aux équipements portuaires et l'utilisation de ces équipements, les services auxiliaires et le transport maritime.  L'offre a été laissée sur la table au moment de la suspension des négociations.
Services portuaires
81. Les ports singapouriens sont gérés sous licence par la PSA Corporation Ltd (terminaux de Brani, Keppel, Pasir Panjang, Sembawang et Tanjong Pagar pour les cargaisons générales et les conteneurs) et par la Jurong Port Pte Ltd, qui exploite un terminal traitant les cargaisons générales, les cargaisons en vrac et les conteneurs.  La SCCPL, qui appartient intégralement à la société Hazeltree Holdings Pte Ltd, gère plusieurs terminaux de passagers dont le terminal international.  Singapour est le troisième centre de raffinage pétrolier du monde et les terminaux pétroliers sont gérés par les compagnies pétrolières qui exploitent les raffineries.  En règle générale, la MPA est chargée de la réglementation des équipements et services portuaires et maritimes du port de Singapour.  Toutefois, elle ne s'occupe pas de certains services portuaires, comme le débardage et les chantiers navals, et l'on ne sait pas au juste qui les supervise.  La PSA Corporation Ltd est associée à 15 projets portuaires dans neuf pays.

82. Singapour a progressivement libéralisé, entre septembre 1997 et 1999, certains services portuaires, comme les services de remorquage.  D'après les autorités, cela a entraîné une baisse des prix et une amélioration des prestations.
  De récents accords, comme celui conclu entre PSA et Cosco sur le marché des conteneurs, devraient, selon les autorités, réduire les délais de traitement.  Le gouvernement a annoncé en juin 2002 que le port de Singapour était disposé à permettre à de nouveaux exploitants de gérer des terminaux, y compris des terminaux réservés.  Cela a permis à PSAC et à Cosco de former une coentreprise pour gérer des terminaux de conteneurs à Singapour.  En outre, la plupart des autres activités portuaires, telles que la fourniture d'huile de soute et l'avitaillement, ont été libéralisées et il y a maintenant de nombreux fournisseurs.  Les services de pilotage n'ont pas été libéralisés, essentiellement pour des motifs liés à la sécurité de la navigation.  Afin de répondre à la concurrence des autres ports de la région, les autorités ont déclaré que le port de Singapour continuera de faire en sorte de rester le plus compétitif et d'offrir les meilleures prestations pour un prix donné.  Il était prévu de privatiser la PSA Corporation, qui est détenue par la Temasek, en 2001.  Toutefois, ce projet a été suspendu pour une durée indéterminée.  D'après les autorités, la date de la privatisation sera fixée par cette société et ses actionnaires sur la base de considérations commerciales.

83. Divers avantages sont offerts pour inciter les navires à continuer d'employer le port de Singapour.  La réduction de 20 pour cent des redevances portuaires consentie à tous les porte‑conteneurs depuis mai 1996 a été prolongée jusqu'au 30 juin 2004.  Entre le 1er mai et le 31 décembre 2003, un rabais de 50 pour cent a été accordé aux bateaux de croisière, aux transbordeurs régionaux et aux navettes transportant les passagers à l'intérieur du port pour les aider à surmonter les effets de la crise due au SRAS.  En outre, la PSA a offert pour un an, à partir de juillet 2002, un rabais de 10 pour cent sur toutes les factures des terminaux de cargaisons qu'elle exploite à Singapour et un rabais de 50 pour cent sur les frais de manutention des conteneurs vides.

viii) Services professionnels

a) Services comptables

84. La pratique de la comptabilité à Singapour est relativement peu restreinte.  L'enregistrement et la réglementation des fournisseurs relèvent de l'Ordre des experts-comptables (PAB), établi en vertu de la Loi sur la comptabilité.  Les principales fonctions du PAB sont d'enregistrer les experts‑comptables et de contrôler et de réglementer les comptables et les sociétés de comptabilité.  Pour pouvoir pratiquer à Singapour, les comptables doivent avoir passé l'examen final de comptabilité
, avoir acquis une expérience structurée et non structurée, suivre un cours de préenregistrement et démontrer leur connaissance des lois locales.  L'expérience structurée exigée peut être soit deux années de stage dans les domaines de la comptabilité, de l'audit ou de la fiscalité après passage de l'examen qualifiant soit au moins quatre années de stage dans un cabinet d'expert‑comptable, dans les domaines de la comptabilité, de l'audit et de la fiscalité, dont au moins une année après le passage de l'examen qualifiant.  L'expérience non structurée peut être soit au moins trois années d'expérience de la comptabilité, de l'audit et de la fiscalité dans le cabinet d'un expert‑comptable après passage de l'examen qualifiant soit au moins cinq années d'expérience dans la comptabilité, l'audit et la fiscalité dans le cabinet d'un expert-comptable dont au moins deux années après passage des examens qualifiants.  En outre, les comptables doivent être membres de l'Institut des experts-comptables certifiés de Singapour (ICPAS).

85. Les comptables peuvent pratiquer dans le cadre de deux types d'entités:  société individuelle ou société de personnes dont tous les associés sont des experts-comptables ou société de capitaux.  Dans le cas des sociétés de capitaux, il faut qu'au moins deux tiers des administrateurs (y compris le Président) soient des experts-comptables enregistrés à Singapour et qu'au moins deux tiers des actions avec droit de vote soient détenues par des experts-comptables enregistrés à Singapour;  seules des personnes physiques peuvent posséder des actions.

86. Il n'y a pas de restrictions particulières visant les comptables étrangers qui souhaitent pratiquer à Singapour ni de prescriptions de nationalité ou de citoyenneté.  Toutefois, les candidats ayant des qualifications acquises à l'étranger doivent avoir au moins deux années d'expérience qualifiante à Singapour et doivent passer un examen portant sur le droit des sociétés singapourien, la fiscalité singapourienne et la gestion de l'impôt afin de démontrer leurs connaissances des lois singapouriennes.  Seules les personnes enregistrées auprès de l'ICPAS et du PAB peuvent être nommées commissaires aux comptes.  Les experts-comptables indépendants et au moins un des associés des sociétés de personnes doivent être résidents de fait.

87. Les engagements pris par Singapour dans le cadre de l'AGCS pour les services comptables sont très proches de la pratique actuelle.  Il n'y a pas de limitation de l'accès aux marchés pour les trois premiers modes de fourniture mais les experts-comptables doivent pratiquer essentiellement à Singapour.  Il n'y a pas de limitation du traitement national pour les trois premiers modes de fourniture, mais la présence de personnes physiques n'est pas consolidée sauf indication contraire dans la liste des engagements horizontaux.  Les conditions à satisfaire pour pratiquer à Singapour sont d'être enregistré auprès de l'ICPAS et du PAB, de passer les examens requis et d'acquérir une expérience pertinente.  Singapour n'a pas inscrit sur sa liste de prescriptions relatives à la nationalité ou à la citoyenneté des comptables qui souhaitent pratiquer dans le pays;  les seules obligations sont de satisfaire aux conditions définies par le PAB et l'ICPAS, qui s'appliquent uniformément aux nationaux et aux étrangers.

b) Services juridiques

88. Il y a actuellement à Singapour quelque 3 500 avocats pratiquants, nombre que le gouvernement considère optimal compte tenu de la population.  D'après les autorités, les facteurs pris en considération pour déterminer le nombre optimal d'avocats sont la croissance économique projetée et en particulier celle des secteurs qui ont besoin de services d'appui et notamment de services juridiques, la croissance démographique et l'évolution de la pratique du droit.  Le gouvernement a formé en septembre 1992 un Comité sur l'offre de services d'avocats pour déterminer cet optimum.  Ce comité fait des examens périodiques pour s'assurer que le nombre considéré comme optimum reste valable compte tenu de la croissance économique du pays.  Il a publié son rapport en avril 1993.  En avril 1999 a été formé un deuxième comité portant le même nom.  Dans son rapport, remis en janvier 2001, il a recommandé de réexaminer l'offre de services d'avocats à Singapour en 2005 ou après.

89. La réglementation de la profession d'avocat et en particulier des avocats étrangers à Singapour a pour but de préserver la qualité des services juridiques et d'éviter qu'il y ait trop d'avocats sur le marché local.  Par conséquent, même si Singapour a une politique libérale en ce qui concerne la pratique du droit étranger, l'offre est strictement encadrée.  

90. La pratique des services juridiques offshore est réglementée par le Bureau du Procureur général, qui s'occupe de toutes les questions liées à l'enregistrement des cabinets d'avocats et des avocats étrangers.  Le Conseil de l'Association singapourienne du droit définit les règles afin de réguler la pratique professionnelle, la déontologie, le comportement et la discipline des avocats et avoués.  Tous les juristes (personnes désignées comme juristes du service juridique de Singapour) et les avoués qui ne sont pas en pratique libérale sont contrôlés par la Cour suprême.  Singapour reconnaît les diplômes de droit de l'Université nationale de Singapour et de 19 universités du Royaume-Uni, ainsi que les diplômes obtenus par des nationaux ou des résidents permanents dans huit universités d'Australie et deux universités de Nouvelle-Zélande.  Les doctorats en sciences juridiques de quatre universités des États-Unis seront bientôt reconnus, une fois terminées les consultations menées avec les États-Unis au sujet du choix des universités en question.  Les personnes qui pratiquent le droit en Malaisie et ont au moins trois ans d'expérience peuvent demander à être autorisées à exercer en qualité d'avocats et d'avoués.

91. Les conditions d'admission des avocats titulaires de diplômes étrangers sont assez rigoureuses:  les diplômés des universités reconnues du Royaume-Uni doivent avoir obtenu au minimum un "Upper Second Honours Degree" et les diplômés d'Australie et de Nouvelle-Zélande doivent être dans les premiers 30 pour cent de leur classe;  les diplômés des États-Unis doivent être dans les premiers 40 pour cent de leur classe.  En outre, tous les diplômés de ces universités étrangères doivent passer le diplôme de droit singapourien, faire un stage de six mois chez un avocat et passer l'examen post-grade de pratique du droit administré par le Conseil de l'enseignement juridique.  

92. Singapour a un régime plus libéral pour les avocats étrangers qui souhaitent pratiquer le droit étranger (droit de leur pays d'origine, droit d'un pays tiers ou droit international) à Singapour.  À la fin février 2004, il y avait 63 études d'avocats étrangers de 14 pays qui pratiquaient le droit étranger et 523 avocats étrangers enregistrés basés à Singapour.  Les restrictions applicables aux avocats étrangers pratiquant le droit singapourien ont été assouplies en 2000, ce qui a permis la formation de coentreprises et d'alliances réunissant des sociétés d'avocats singapouriennes et étrangères.  Il y a actuellement six coentreprises et une alliance.  Les avocats étrangers qui font partie de ces structures sont autorisés à donner des conseils sur le droit singapourien en matière de banque et de finance ou pour le compte de grandes sociétés, sous certaines conditions, telles que l'interdiction de plaider.  D'après les autorités, les coentreprises et alliances d'avocats ont enrichi la profession juridique à Singapour, notamment en permettant aux avocats singapouriens de se familiariser avec la finance internationale et en améliorant les liens avec des sociétés d'avocats d'envergure mondiale.

93. Singapour n'a pris aucun engagement dans le cadre de l'AGCS en ce qui concerne les services juridiques.

c) Services médicaux

94. Le gouvernement souhaite développer des services médicaux dans le cadre de la promotion des activités biomédicales et pour offrir des services de santé aux autres pays de la région.  Plus de 150 000 patients étrangers viennent chaque année suivre des traitements médicaux à Singapour.  D'après le Comité d'examen de la politique économique, Singapour s'est fixé pour objectif d'accueillir jusqu'à 1 million de patients étrangers d'ici à 2012.
  À cet effet, les effectifs de médecins et d'infirmiers du centre médical régional seront augmentés.  L'Université nationale de Singapour a déjà accru le nombre d'étudiants en médecine qu'elle admet et il est prévu de créer une deuxième école de médecine.  Les autorités prévoient aussi de créer une école de soins infirmiers qui délivrera un diplôme.  Elles prévoient en outre de faire venir à Singapour davantage de médecins et de spécialistes formés à l'étranger en portant de 24 à 71 le nombre d'écoles médicales étrangères reconnues par l'Ordre des médecins de Singapour (SMC) pour enregistrement conditionnel ou inconditionnel à Singapour.  Elles sont en train de réviser les critères d'admission de médecins spécialisés.  Le secteur privé est encouragé à développer ses infrastructures et équipements de soins médicaux.  Toutefois, l'enregistrement de personnel médical étranger est rigoureusement encadré au moyen d'une liste (voir ci-dessous).  Au 31 décembre 2003, il y avait 5 838 praticiens enregistrés sans conditions, dont 4 655 avaient été formés à Singapour, et 454 praticiens enregistrés sous conditions.

95. Singapour possède 29 hôpitaux, dont 16 sont privés et les autres sont gérés par le Ministère de la santé.  Le gouvernement a restructuré les hôpitaux pour qu'ils soient gérés comme des associations sans but lucratif appartenant à l'État.  L'essentiel des soins de santé primaires est fourni par le secteur privé et 20 pour cent environ des patients sont traités dans les dispensaires publics.  Quelque 75 pour cent des lits d'hôpitaux publics sont subventionnés.  Pour que les soins de santé de base soient accessibles à tous les Singapouriens, une partie de la cotisation versée au Fonds central de prévoyance (CPF) est affectée à une caisse appelée Medisave Fund.
  En 2000, Singapour a consacré quelque 3,6 pour cent de son PIB au secteur de la santé, dont 1 pour cent pour subventionner les hôpitaux publics.  Sur les 543 200 patients qui ont reçu un traitement hospitalier en 2002, quelque 20 400, soit 3,8 pour cent, étaient des étrangers.

96. L'enregistrement et l'agrément des médecins relèvent du SMC, créé en vertu de la Loi sur l'enregistrement des médecins (MRA).  En vertu de cette loi, tous les médecins qui veulent pratiquer à Singapour doivent être enregistrés auprès du SMC et être détenteurs d'un certificat de praticien.  Le certificat de praticien est généralement valable pour deux ans.  Les autres professionnels de la santé sont réglementés par l'Ordre des infirmiers, l'Ordre des dentistes et l'Ordre des pharmaciens.  Pour obtenir le renouvellement du certificat de praticien, il faut passer l'examen médical obligatoire défini par la Loi sur l'enregistrement des médecins et le SMC.  Cet examen a été introduit le 1er janvier 2003 pour faire en sorte que les médecins se tiennent informés des progrès de la médecine.  Tous les médecins enregistrés (sous conditions ou sans conditions) devront acquérir un certain nombre de points durant leur période de qualification de deux ans pour pouvoir obtenir le renouvellement de leur certificat de praticien à partir du 1er janvier 2005.  Les autres fonctions du SMC sont les suivantes:  détermination et réglementation du comportement et de la déontologie des praticiens enregistrés, formulation de recommandations sur les programmes d'enseignement et les examens permettant d'obtenir le diplôme de médecine singapourien et formulation de recommandations sur la formation et l'éducation des praticiens médicaux enregistrés à Singapour.  

97. Le SMC tient un registre des médecins praticiens sur lequel sont inscrits tous ceux auxquels ont été accordés l'enregistrement sous conditions ou sans conditions.  L'enregistrement sans conditions est accordé aux titulaires d'un diplôme de médecine de l'Université nationale de Singapour.  L'enregistrement sous conditions est accordé aux titulaires de diplômes délivrés par des écoles de médecine étrangères reconnues inscrits sur la liste annexée à la MRA et de qualifications post-grade reconnues.
  L'enregistrement du personnel médical étranger est régulé au moyen de la liste annexée à la MRA, qui reconnaît actuellement 71 écoles de médecine.
  Les médecins de formation étrangère ne peuvent demander à être enregistrés à Singapour que s'ils disposent déjà d'une offre d'emploi.  Ils ne peuvent obtenir au départ qu'un enregistrement conditionnel;  l'enregistrement sans conditions n'étant accordé qu'aux médecins formés à Singapour.  L'enregistrement conditionnel exige que le médecin travaille sous supervision pendant six ans avant de pouvoir demander un enregistrement sans conditions.  Il y a par ailleurs un enregistrement temporaire et un enregistrement provisoire.
  Le comportement des médecins enregistrés est régi par la Loi sur l'enregistrement des médecins (MRA) et le Code de déontologie et les principes d'éthique définis par le SMC.

98. Jusqu'en mars 2003, la liste des écoles de médecine étrangères reconnues ne comptait que 24 écoles d'Australie, du Royaume-Uni, du Canada et des États-Unis.  Ensuite, le SMC a recommandé d'ajouter de nouvelles écoles à cette liste qui en compte actuellement 71;  cette liste élargie a été annexée à la MRA en mars 2003.  

99. En vertu des engagements pris dans le cadre de l'AGCS pour les services médicaux, la fourniture en mode 1 n'est pas consolidée pour cause d'impossibilité technique et il n'y a pas de limitation pour les modes 2 et 3 si ce n'est que le nombre de médecins étrangers qui peuvent être enregistrés chaque année est limité en fonction du nombre total de médecins en exercice.  Le mode 4 n'est pas consolidé sauf indication contraire dans la section horizontale.  En ce qui concerne le traitement national, il n'y a pas de limitation pour les modes 1, 2 et 3 et le mode 4 n'est pas consolidé.  Singapour a aussi pris des engagements spécifiques pour les services dentaires.  Elle n'a pas pris d'engagements spécifiques pour les services paramédicaux et les services sociaux.  

ix)
Services touristiques

100. Les recettes touristiques représentent une part importante mais en déclin du total des recettes des services, d'environ 17 pour cent en 2002 contre 23 pour cent en 1998.  Toutefois, le nombre d'arrivées de touristes a continué d'augmenter;  près de 38 pour cent d'entre eux viennent des autres pays de l'ANASE.  La principale évolution observée depuis le dernier examen est que la proportion de visiteurs venant de Chine a presque doublé depuis 1998 (tableau AIV.3).  Singapour s'est fixé pour objectif d'accroître les recettes touristiques jusqu'à 16 milliards de dollars singapouriens en 2005, contre 8,8 milliards en 2002, et d'accueillir 10 millions de visiteurs.
  Le tourisme a été affecté par le SRAS et par les événements du Moyen-Orient en 2003.  Les arrivées de touristes ont particulièrement chuté en avril et mai 2003, diminuant de 67 pour cent et de 71 pour cent respectivement.  Depuis, la situation s'est lentement améliorée, ce qui est dû en partie aux mesures de promotion prises par l'Office du tourisme (STB) et par Singapore Airlines, et il semble que le nombre d'arrivées a retrouvé le niveau de la période correspondante de 2002.  Pour l'ensemble de 2003, le nombre total d'arrivées devrait être en baisse de 21 pour cent par rapport à 2002.

101. Le STB, qui relève du Ministère du commerce et de l'industrie, est l'organisme officiel responsable de la promotion du tourisme.  Il a défini en 2003 une nouvelle stratégie avec huit axes principaux.  Ces axes sont les suivants:  mettre l'accent sur le marché régional et en particulier les provenances traditionnelles telles que la Malaisie et l'Indonésie, ainsi que de nouveaux marchés en expansion comme ceux de la Chine et de l'Inde;  promouvoir de nouvelles formes de tourisme, par exemple à des fins d'éducation et de soins de santé, tout en revitalisant les activités traditionnelles telles que les visites de sites et les achats;  améliorer la qualité et faire de la qualité du service l'image de marque du tourisme singapourien;  améliorer les liens entre les différentes activités liées au tourisme et entre Singapour et les pays de provenance des touristes;  moderniser et améliorer les équipements touristiques existants;  renforcer la collaboration entre le secteur privé et le secteur public, notamment en créant des associations professionnelles solides;  stimuler l'innovation en faisant venir des fournisseurs de services touristiques d'envergure internationale et en créant un environnement plus propice à l'innovation;  et faire de Singapour un pôle d'échanges pour le tourisme dans la région.  À cet effet, le STB s'est restructuré en février 2003.  

102. Pour remédier au récent fléchissement de l'activité touristique, les autorités ont pris plusieurs mesures, notamment des programmes de promotion pour rétablir la confiance et des mesures d'aide d'une valeur de 230 millions de dollars singapouriens, annoncées le 17 avril 2003.  Les aides sont les suivantes:  abattement de l'impôt foncier;  possibilité pour les entreprises de conserver le produit de la taxe sur les services touristiques jusqu'au 31 décembre 2003 (ce qui revient à un report d'impôt);  gel temporaire des prélèvements sur les travailleurs étrangers jusqu'en décembre 2003
;  crédits-relais;  et crédits de formation.  Ces aides s'ajoutent aux autres incitations offertes par le STB aux entités enregistrées à Singapour.  Ces incitations sont les suivantes:  double déduction des activités de promotion à l'étranger aux fins du calcul de l'impôt;  crédit d'impôt de 20 pour cent pour les dépenses de construction de projets touristiques durant la première année d'exploitation (2 pour cent ensuite);  programme d'aides au développement touristique, qui peuvent atteindre 50 pour cent des dépenses affectées à la promotion et au développement de pôles d'activités touristiques;  et abattement de l'impôt foncier pour les équipements touristiques représentant un investissement de 3 millions de dollars singapouriens.  En outre, les autorités ont cherché à libéraliser les activités touristiques et récréatives et à faciliter l'obtention des visas.

103. En vertu de la Loi sur l'Office du tourisme (chapitre 305B), le STB est responsable de la délivrance des licences aux exploitants de services touristiques, aux entreprises touristiques et aux agences de voyages et de leur réglementation.  Les guides touristiques doivent obtenir une licence au titre du Règlement sur l'agrément et le contrôle des guides touristiques.  Cette licence est accordée pour trois ans et la demande de renouvellement doit être présentée un mois avant son expiration.  Les agents de voyages sont réglementés par la Loi sur les agents de voyages (chapitre 334) et son Règlement d'application.  En vertu de la loi, ils doivent demander au STB une licence renouvelable;  la licence expire à la fin de l'année civile suivant celle durant laquelle elle a été délivrée.  L'Office de l'hôtellerie, qui relève du Ministère du commerce et de l'industrie et dont les activités sont régies par la Loi sur l'hôtellerie, enregistre les hôtels et leur délivre une licence.
  Toutes les licences d'hôtel sont valables un an et expirent à la fin de l'année.  Certains hôtels, notamment les auberges de jeunesse et les clubs, peuvent être exemptés de l'obligation de faire renouveler leur licence chaque année par l'Office de l'hôtellerie.
  Le STB perçoit la taxe parafiscale que doivent verser les hôtels, restaurants et cafés en vertu de la Loi sur la taxe parafiscale sur le tourisme et de son Règlement d'application.  Le produit de cette taxe finance les activités de promotion du tourisme et de développement de l'industrie touristique du STB.

104. Dans le cadre de l'AGCS, Singapour a pris des engagements spécifiques concernant les motels, les services d'agents de voyages, les voyagistes et les guides touristiques et les services de restauration.
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� Données communiquées par les autorités.





� Données communiquées par les autorités.





� Ministry of Trade and Industry (2003).





� Ministry of Trade and Industry (2004).





� FMI (2002b).





� Agency for Science, Technology and Research (2003).





� Singapour a signé en 1990 avec le gouvernement indonésien un accord sur la coopération économique dans le cadre du développement de la province de Riau et sur la promotion et la protection des investissements afin de promouvoir l'investissement dans les îles de la province de Riau (Batam et Bintan) pour la délocalisation des activités à forte intensité de main-d'œuvre.





� Deux d'entre elles appartenaient à Singapore Power, qui appartient elle-même à la société holding de l'État Temasek.





� PowerGrid Limited, également détenue par Singapore Power.





� Power Supply Limited, également détenue par Singapore Power.





� Communiqué de presse de la Temasek "Temasek Defers Sale of Electricity Generating Companies", 20 novembre 2002.  [en ligne] (http://www.temasekholdings.com.sg/temasek_news/new_release/ 20_11_2002.htm) [3 février 2004].





� Auparavant, dans le cadre du SEP, les sociétés productrices actualisaient leurs prix tous les 24 heures et devaient donc essayer de prévoir la demande (EMA, 2003).





� EMA, 2003.





� Tous les producteurs dont la puissance installée est comprise entre 1 et 10 MW et qui sont reliés au réseau doivent également s'enregistrer.





� Il a aussi été suggéré que, plutôt que d'autoriser SP Power Assets à fixer ses tarifs sur la base d'un rendement de 7 à 8 pour cent de son actif total, il conviendrait de considérer l'électricité comme une infrastructure de base fournie par l'État et de ramener les redevances à un niveau qui permette juste de couvrir les frais d'exploitation et d'entretien.





� Economic Review Committee (2002b), pages 46 et 47.





� PowerGas avait été créée en 1861 et s'appelait à l'époque Singapore Gas Company;  elle est devenue partie de l'Office des services d'utilité publique en 1963.  En 1995 elle a été transformée en société détenue à 100 pour cent par Singapore Power Limited, qui appartient elle-même à la société holding de l'État Temasek.





� Partie VII de la Loi sur l'électricité et partie IX de la Loi sur le gaz.





� Le PUB administre aussi la Loi sur les égouts et le drainage, qui était auparavant administrée par le Ministère de l'environnement.





� Pour les services de transport maritime, le tarif est de 192 cents le mètre cube.





� Ces redevances servent à couvrir le coût du réseau d'égouts.  La redevance sanitaire est fixe tandis que l'autre redevance (waterborne fee ou WPF) est fondée sur la consommation effective.





� L'entreprise doit avoir un dirigeant local citoyen de Singapour ou titulaire d'un permis de travail.  En outre, il faut qu'au moins un administrateur soit résident à Singapour et que toutes les succursales aient au moins deux agents, de nationalité singapourienne ou titulaires d'un permis de travail, résidant dans le pays.





� Pays membres de l'ANASE, Union économique belgo-luxembourgeoise, Allemagne, archipel de Riau, Bélarus, Cambodge, Canada, Chine, Égypte, États-Unis, France, Hongrie, Laos, Lettonie, Mongolie, Ouzbékistan, Pays-Bas, Pakistan, Pérou, Pologne, Maurice, République tchèque, Royaume-Uni, Slovénie, Sri Lanka, Suisse, Taipei chinois et Viet Nam.  Les accordés signés avec Bahreïn, la Bulgarie et le Zimbabwe ne sont pas encore entrés en vigueur.





� Documents de l'OMC GATS/EL/76 du 15 avril 1994 et GATS/EL/76/Suppl.1 du 28 juillet 1995;  et OMC (2000).





� Par exemple, pour les banques considérées comme ayant un bon système de gestion du risque de liquidité, le ratio de liquidité obligatoire est réduit.





� Ce dispositif a entraîné la suppression de certaines incitations, par exemple l'incitation fiscale en faveur des agences de notation de crédits.





� Cette catégorie a été créée en 1971 pour autoriser davantage de banques à entrer sur le marché singapourien.  Elle a été rebaptisée en 2001.





� Les distributeurs automatiques de billets qui ne se trouvent pas dans un établissement bancaire sont comptabilisés dans ces 15 sites.





� L'agrément équivaut à la délivrance d'une licence.





� Le Secrétariat n'a pas pu obtenir de chiffres exacts.





� Renseignements communiqués par les autorités.





� Renseignements communiqués par les autorités.





� Monetary Authority of Singapore (2003b).





� La MAS a délivré six licences QFB à des banques étrangères entre 1999 et 2001.





� Swaps concernant le produit des émissions d'obligations libellées en dollars singapouriens gérés ou syndiqués par ces banques.





� Ces acquisitions doivent être approuvées par le Ministre.  Les prescriptions s'appliquent de la même façon aux investisseurs nationaux et étrangers.





� Monetary Authority of Singapore (2001).





� Depuis juillet 2002, les QFB sont autorisées à offrir des services de paiement électronique sur les points de vente, à tenir des comptes du régime de retraite complémentaire et du régime de retraite minimum (CPF) et à accepter les dépôts à terme du CPF.





� Ces lignes directrices précisent le rôle du conseil d'administration et du directeur général et leurs devoirs envers les actionnaires, les déposants et les assurés.  Elles visent en outre à accroître l'indépendance des conseils d'administration et des comités des nominations, de l'audit et des rémunérations.





� Monetary Authority of Singapore (2003d).





� Les banques de droit singapourien doivent avoir un capital libéré d'au moins 1,5 milliard de dollars singapouriens pour être agréées, tandis que dans le cas des sociétés financières le minimum est de 50 millions de dollars singapouriens.  Toutes les banques et sociétés financières de droit singapourien doivent avoir un ratio de fonds propres des catégories I et II d'au moins 12 pour cent et un ratio de fonds propres de la catégorie I d'au moins 8 pour cent.  Le capital libéré minimum exigé pour les filiales de droit singapourien qui satisfont à la condition d'avoir un capital libéré d'au moins 1,5 milliard de dollars singapouriens est de 100 millions de dollars singapouriens et la banque mère doit conserver le contrôle de la filiale.





� Monetary Authority of Singapore (2003e).





� Renseignements communiqués par les autorités.





� Est considérée comme banque ayant une importance systémique une banque dont la faillite aurait un impact majeur sur le système financier singapourien.  





� Un assureur captif est un assureur créé par une entreprise principalement pour couvrir ses propres risques.  Ces assureurs couvrent directement le risque de l'entreprise qui les a créés et le risque de réassurance.





� Monetary Authority of Singapore (non daté a).





� Monetary Authority of Singapore (2003d).





� Renseignements communiqués par les autorités.





� Monetary Authority of Singapore (2003d).





� Avant 2000, les assureurs qui offraient des produits traditionnels n'étaient pas autorisés à entrer sur le marché singapourien.





� Monetary Authority of Singapore (2000b).





� Cet engagement est évalué sur la base de la diversité et de la qualité des services et des compétences que le candidat apporte à Singapour.





� Monetary Authority of Singapore (2000b).





� Monetary Authority of Singapore (non daté b).





� Le montant minimum du capital libéré exigé pour les assureurs captifs a été ramené de 1 million de dollars singapouriens à 400 000 dollars singapouriens en 1999.





� L'approche consiste à identifier les secteurs d'activité de l'assureur dans lesquels il y a d'importants risques inhérents et à examiner les moyens de limiter ces risques.





� Monetary Authority of Singapore (non daté c).





� D'après Monetary Authority of Singapore (2000b).





� Monetary Authority of Singapore (non daté c).





� Comme le gouvernement avait déclaré, en 1997, au moment du lancement de l'appel d'offres pour les licences de télécommunications de base, qu'il ne libéraliserait pas le marché avant le 31 mars 2002, et qu'ultérieurement il a avancé la libéralisation à 2000, il a accepté d'indemniser les deux opérateurs en place, SingTel et StarHub, à hauteur de 859 millions et 1 082 millions (nets d'impôt) de dollars singapouriens, respectivement.  Cette indemnisation a été motivée par le fait que les deux opérateurs avaient déjà engagé des dépenses et des investissements considérables pour se préparer à la mise en place d'un duopole pour les télécommunications de base (IDA Press Release, 11 septembre 2000).





� L'action privilégiée de l'État dans SingTel a été supprimée en 2001.





� En octobre 2003, il y avait 32 fournisseurs possédant un réseau et 683 fournisseurs opérant sur la base de la revente.





� Le taux de pénétration de la téléphonie mobile est passé de 50,7 pour cent en mars 2000 à 83,1 pour cent en décembre 2003.  Le nombre d'abonnés à Internet est passé de 2 140 à 3 000 durant cette période et le nombre total de personnes disposant d'un accès Internet est passé de 1 711 300 à 1 796 200;  le nombre d'abonnés aux services de transmission de données par téléphonie mobile est passé de 11 500 à 15 600.  Le nombre total de lignes fixes est passé de 1 876 600 à 1 896 600.





� Les actionnaires de MobileOne sont Keppel Telecoms (14,16 pour cent), Singapore Press Holdings Multimedia (14,16 pour cent) et Great Eastern Telecommunications (12,14 pour cent).  Les autres actions sont détenues par le public.





� Le capital de SingTel est détenu principalement par Temasek Holdings (67,18 pour cent) et Capital Group Companies (5,96 pour cent), le reste étant détenu par le public.  La participation de la Temasek devrait diminuer dans des proportions allant jusqu'à 5 pour cent suite à la vente d'actions décidée en janvier 2004.





� Les actionnaires de StarHub sont ST Telemedia (qui appartient à Singapore Technologies, détenue par Temasek) (50 pour cent);  British Telecom (12 pour cent);  NTT Communications (15 pour cent);  Singapore Press Holdings (9 pour cent) et Media Corporation of Singapore (14 pour cent).





� Les licences d'opérateurs détenteurs d'installations sont accordées sur la base du dossier présenté.  Pour les autres, il y a deux catégories de licences, la licence individuelle et la licence collective.  En général, les opérateurs qui louent des capacités de transmission internationale pour fournir leurs services obtiennent une licence individuelle.  Ceux qui fournissent leurs services en employant le réseau téléphonique public commuté doivent obtenir une licence collective et doivent préalablement s'enregistrer auprès de l'IDA.





� D'après les autorités, s'il y a de telles contraintes, l'IDA octroie les licences sur la base d'un processus de sélection fondé sur une enchère et une comparaison des offres (information en ligne de l'IDA, "Full Competition in the Telecommunications Sector", (http://www.ida.gov.sg/idaweb/pnr/infopage.jsp? infopagecategory=&infopageid=I489&v) [29 octobre 2003]).





� Actuellement, SingTel et Starhub CableVision Ltd.  (SCV) sont considérés comme fournisseurs dominants, mais le second a été exempté des dispositions relatives à l'interconnexion applicables aux fournisseurs dominants pour des raisons techniques.  Toutefois, il n'a pas été exempté des autres obligations imposées aux fournisseurs dominants, telles que celle de déposer son tarif (Code of Practice for Competition in the Provision of Telecommunications Services:  Designation of Dominant Licensees, daté du 15 septembre 2000).





� Cette offre doit contenir des renseignements sur les prix et les conditions auxquels l'opérateur est disposé à fournir des services d'interconnexion et une description technique complète des services offerts.  Elle doit être suffisamment détaillée pour permettre aux titulaires de licences qui demandent l'interconnexion d'obtenir ces services sans avoir à négocier avec le fournisseur dominant.





� En vertu de l'article 5.3.4 du code, l'IDA dispose d'un délai de 30 jours à compter de la date de réception de l'offre de référence pour exiger des modifications.  Si elle ne réagit pas dans ce délai, l'offre de référence est réputée approuvée.





� En vertu du code, si les titulaires de licences ne parviennent pas à conclure un accord d'interconnexion dans un délai de 90 jours à compter de la date de la présentation de la demande, chacune des parties peut demander à l'IDA d'intervenir pour régler le différend (article 5.5.6.1 du code).





� Appendice I du code.





� L'IDA peut exiger que l'opérateur lui communique des renseignements supplémentaires pour lui permettre d'analyser l'impact de la fusion sur la concurrence.





� Les principales mesures d'incitation sont les suivantes:  le Système de centres d'études pilotes et expérimentales (PATH) pour appuyer l'expérimentation de nouvelles technologies;  le Système de services Web à valeur ajoutée pour les entreprises (WEAVE) pour des programmes pilotes et des projets à l'échelle des branches de production, qui comportent des actions de formation, la mise au point de nouveaux logiciels et l'amélioration des solutions de services Web existantes;  et le système de développement du commerce électronique (eBIDS) pour aider les entreprises de Singapour à acquérir des compétences et des technologies en matière de commerce électronique.  Les programmes de formation sont le Programme national de formation informatique (NITLP), dont le but est de donner aux travailleurs des compétences de base en matière d'informatique et d'utilisation d'Internet;  le Programme de compétences en infocommunication (ICP), qui diffuse les nouvelles compétences en matière d'infocommunication;  le Programme stratégique de recyclage de la main-d'œuvre, qui fournit une aide pour le recyclage;  et le Programme de formation et de vulgarisation en infocommunication, dont le but est de renforcer les capacités nationales dans des domaines nouveaux par des actions de formation dans le pays et à l'étranger.





� Il a repris les fonctions qui étaient auparavant confiées au Service des immatriculations, à la Division des routes et des transports du Département des travaux publics, à la Division des transports terrestres du Ministère des communications et à la Société des transports en commun rapides.





� Government of Singapore (1996).





� D'après la LTA, la capacité des routes a augmenté de 6 pour cent depuis 1996 (quelque 400 km de voies ont été construites).





� Les autres techniques sont notamment le système de contrôle et d'information sur le trafic routier (EMAS) qui donne aux automobilistes des alertes en temps réel au sujet des conditions de trafic anormales ou dangereuses qu'ils risquent de rencontrer et le système de gestion des feux de circulation qui surveille automatiquement la densité de trafic et ajuste la durée des feux verts en fonction du trafic.





� La LTA estime que le total du coût fixe initial (à l'exclusion du coût du certificat d'autorisation) de l'acquisition d'un véhicule particulier de cylindrée moyenne a diminué d'environ 15 pour cent, tombant à 35 434 dollars singapouriens, depuis 1998 (information en ligne de la LTA, "Our Achievements" (http://www.lta.gov.sg/corp_info/corp_achieve.htm) [23 octobre 2003]).  Cependant, le coût de l'achat d'une voiture est majoré de 130 pour cent par les taxes et le droit d'immatriculation (110 pour cent pour le droit d'immatriculation additionnel et 20 pour cent pour le droit d'accise).





� Information en ligne de la LTA "Modes of Public Transport" (http://www.lta.gov.sg/ public_transport/pt_modes.htm) [23 novembre 2003].





� Les services de voyages sont fournis par Tradewinds, société appartenant à la SIA, qui offre des voyages organisés vers plusieurs destinations.





� Les requérants devront d'abord obtenir un certificat d'exploitant attestant leur aptitude à gérer en toute sécurité des activités de transport aérien, répondre aux conditions prescrites par les accords de service aérien pertinents et disposer des ressources financières nécessaires pour exploiter le service proposé.  S'il y a plusieurs candidats en concurrence, le Comité des droits de trafic aérien fondera sa décision notamment sur la contribution qu'apporteront les liaisons proposées à la plate-forme d'échanges de Singapour, à la concurrence et à l'intérêt des consommateurs.





� Ministry of Transport Press Release, 3 octobre 2003 [en ligne] (http://app.mot.gov.sg/ data/p_03_10_03.htm) [5 novembre 2003].





� CAAS Press Releases, 1er août 2002 [en ligne] (http://www.caas.gov.sg/caas/press_ release_content.jsp?DYNAMIC_FOLDER%3C%3Ef) [4 novembre 2003].





� Information en ligne de la Direction de l'aviation civile de Singapour "About Changi Air Cargo:  Air Cargo Performance" (http://www.changi.airport.com.sg/changi/level3.jsp?FOLDER%3C%Efolder_id=25343) [4 novembre 2003].





� Information en ligne de la CAAS "Aviation Industry" (http://www.caas.gov.sg/ caas/level3.jsp?FOLDER%3C%3Efolder_id=) [4 novembre 2003].





� La répartition du capital n'a pas changé depuis le précédent examen:  CIAS International 78,4 pour cent, China Airlines 4,4 pour cent, Garuda Indonesia 4,4 pour cent, KLM 4,4 pour cent, Lufthansa 4,4 pour cent et Air France 4,0 pour cent.





� Maritime and Port Authority of Singapore, "Port Statistics" [en ligne] (http://www.mpa.gov.sg/homepage/portstats.html, 2003) [24 mars 2004].





� La MPA a repris les activités du Département de la mer, de l'Office maritime national et des services de réglementation de l'ancienne Direction du port de Singapour.





� Maritime and Port Authority (MPA) Singapore, "Corporate Profile" [en ligne] (http://www.mpa.gov.sg/homepage/roles.html) [2 février 2004].





� Sont considérées comme compagnies étrangères les compagnies dont plus de 50 pour cent du capital sont détenus par des non-nationaux.





� Les autres éléments demandés sont le titre de propriété, l'identité du constructeur, le tonnage, la classe, les certificats obligatoires, l'attestation de radiation de l'ancien registre et une attestation de marquage (MPA, "A Guide to the Registration of Ships in Singapore" [en ligne] (http://www.mpa.gov.sg/homepage/ procedures/ship_register/reg_contents.html), [23 octobre 2003]).





� American Bureau of Shipping;  Bureau Veritas;  China Classification Society;  Det Norske Veritas;  Germanischer Lloyd;  Korean Register of Shipping;  Lloyds Register of Shipping;  Nippon Kaiji Kyokai;  Registro Italiano Navale.





� Pour obtenir l'accréditation, il faut que l'entreprise ait un capital libéré d'au moins 200 000 dollars singapouriens et ait mis en place un système de gestion de la qualité de la chaîne logistique de l'huile de soute (QMBS) conforme à la TR8:2003.





� MPA "Maritime Cluster Fund" [en ligne] (http://www.mpa.gov.sg/homepage/mcf-programs.html) [2 février 2004].





� Outre Singapour, la Belgique, le Brunéi Darussalam, la Chine, l'Inde, l'Italie, le Portugal, la Corée et le Yémen.





� OMC (2000).





� Sont acceptés les diplômes des institutions singapouriennes suivantes:  Singapore Polytechnic (diplôme professionnel et cours supérieurs de comptabilité pour les années 1961 à 1969), Université de Singapour, Université de Nanyang, Université nationale de Singapour, Institut technologique de Nanyang, Programme commun de l'Institut d'experts-comptables de Singapour (ICPAS) et de l'ACCA, Université technologique de Nanyang ou examen professionnel de l'ICPAS.  Sont aussi acceptés les diplômes délivrés par des établissements étrangers:  instituts d'experts-comptables d'Écosse (ICAS), d'Angleterre et du Pays de Galles (ICAEW), d'Irlande (ICAI), d'Australie (ICAA) et de Nouvelle-Zélande (ICANZ), Association of Chartered Certified Accountants (ACCA), CPA Australia, Institut canadien d'experts-comptables (CICA), American Institute of Certified Public Accountants (AICPA) et Chartered Institute of Management Accountants of the United Kingdom (CIMA) (toutefois, les diplômés du CIMA doivent avoir passé des examens sur le régime de l'information financière et de la comptabilité et sur la pratique de la comptabilité).





� Cela signifie que les experts-comptables doivent pratiquer essentiellement à Singapour et que les non-Singapouriens doivent s'engager à pratiquer essentiellement à Singapour.  Selon les autorités, le PAB n'a pas de règles définissant de façon claire le sens de l'expression "pratiquer essentiellement".  Toutefois, il y a une règle selon laquelle un expert-comptable doit avoir ou être sur le point d'ouvrir un bureau pour offrir ses services et doit être disponible ou sur le point de se rendre disponible pour travailler pour le compte de toute personne intéressée.





� Singapore Medicine, "World Class Healthcare" [en ligne] (http://app.singaporemedicine.com/ asp/wor/wor01.asp) [30 janvier 2004].





� Les Singapouriens doivent verser une cotisation comprise entre 6 pour cent et 8 pour cent de leurs revenus au Medisave Fund.





� L'enregistrement en tant que spécialiste est accordé aux titulaires d'un diplôme post-grade reconnu ayant acquis des compétences et une expérience dans une spécialité médicale, mais ils doivent d'abord obtenir un certificat du Conseil d'accréditation des spécialistes du Ministère de la santé.





� Ces 71 écoles de médecine se trouvent dans les pays suivants:  Australie;  Canada;  Hong Kong, Chine;  Nouvelle-Zélande;  Irlande;  Royaume-Uni et États-Unis.





� L'enregistrement temporaire est accordé pour l'enseignement, la formation post-grade ou la recherche, pour une durée pouvant atteindre deux ans, renouvelable par périodes d'un an à la fois;  l'enregistrement provisoire est accordé pour un an aux titulaires d'un diplôme de médecine générale reconnu employés par les hôpitaux publics.





� Singapore Tourism Board, "Realizing Tourism 21" [en ligne] (http://www.stb.com.sg/ t21/realise.stm) [20 octobre 2003].





� Le prélèvement sur les travailleurs étrangers non qualifiés va de 240 à 470 dollars singapouriens par mois;  pour les travailleurs qualifiés, il est de 30 dollars singapouriens par mois.





� Les personnes qui demandent une licence doivent remplir un formulaire et fournir notamment une attestation de la Direction de l'aménagement urbain et un visa du Ministère de l'environnement (Service de la sécurité incendie et Direction de la construction).  Le délai de traitement de la demande est de trois semaines au minimum et la redevance annuelle va de 300 à 500 dollars singapouriens selon le nombre de chambres.





� Hotel Licensing Board, "Information and Instructions for New Application (Certificate of Registration and Hotel Keeper's Licence" [en ligne] (http://www.hlb.gov.sg/forms.stm) [29 octobre 2003].








